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PRESIDENCE DE M. POULLET, PRESIDENT
VOORZITTERSCHAP VAN DE HEER POULLET, VOORZITTER

— La seance est ouverte a 14 h 15.
De vergadering wordt geopend om 14 u. 15.

Mme Guillaume-Vanderroost, secretaire,
prend place au bureau

Mevrouw Guillaume-Vanderroost, secretaris, neemt plaats aan
het bureau

M. Ie President. — Je declare ouverte la seance pleniere
du Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale du 26 avril
1991.

Ik verklaar de plenaire vergadering' van de Brusselse
Hoofdstedelijke Raad van 26 april 1991 geopend.

. EXCUSES — VERONTSCHULDIGD

M. Chabert, Ministre.
De heer Chabert, Minister.

ORDRE DU JOUR — AGENDA

Modification — Wijziging

M. Ie President. — Mes Chers Collegues, je souhaite vous
, consulter sur Ie deroulement de notre ordre du jour. Un
• malentendu semble s'etre glisse dans 1'esprit de certains. Ce
matin, nous avoris etc amenes a modifier par deux fois cet
ordre du jour. ,

"Au debut de la seance, j'avais annonce que la discussion
de la proposition d'ordonnance de M. Huygens aurait lieu a
partir de 14 heures.

Les Ministres ont pris note de cette information. Nous
avons ete amenes ensuite a entendre les interpellations, que
nous n'avons pas pu terminer ce matin. Nous devrions done
logiquement commencer nos travaux de cet apres-midi par
1'interpallation qui n'a pas encore pu etre developpee; les
Ministres concernes par la proposition d'ordonnance sont
presents alors que ceux auxquels s'adresse 1'interpellation ne
Ie sont pas. Je vous propose done de commencer immediate-
ment la discussion de la proposition d'ordonnance relative a
la lutte centre Ie bruit dans les locaux de repos et de sejour a
Bruxelles.

Bijgevolg stel ik voor onmiddellijk de bespreking aan te
vatten van het voorstel van ordonnantie betreffende de strijd
tegen geluidshinder in de rust- en woonruimten in Brussel.

La parole est a M. Drouart.

M. Drouart. — Monsieur Ie President, nous avons appris
la modification de notre ordre du jour en debut de seance, ce
qui nous a pose probleme car 1'un d'entre nous, par suite, d'un

leger retard regrettait de n'avoir pu assister au debut de la
discussion. Notre groupe a fait I'effort de participer a 1'ensem-
ble de la discussion. Et de ce fait, nous savions, malgre Ie
desagrement de la double modification de I'ordre dujour, que
nous aborderions en debut d'apres-midi 1'interpellation de
M. Simonet concernant la position de 1'Executif en matiere
d'imniigration. C'etait clair pour les personnes qui ont parti-
cipe a I'ensemble des travaux de ce matin. Si des membres ne
sont presents qu'a certains moments et qu'il faut pour cela
modifier I'ordre dujour je trouve que des choses ne fonction-
nent pas. Apres les travaux de ce matin nous savions que
1'interpellation de M. Simonet etait prevue pour 14 heures. Je
constate que certains membres de 1'Executif sont presents. Je
ne vois pas pourquoi il faudrait changer I'ordre du jour pour
la troisieme fois.

M. Ie President. — La parole est a M. Simonet.

M. Simonet. — Monsieur Ie President, que M. Chabert
soit absent passe, .encore. Mais je ne peux evidemment pas
interpeller a partir du moment ou M. Ie Ministre-President
n'est pas la. En effet, dans ce cas, mon interpellation n'a pas
d'objet puisqu'elle ne s'adresse ni a. M. Desir ni a M. Gosuin.

M. Ie President. — Chers Collegues, je me demande s'il
n'y a pas eu un malentendu dans la perception de I'ordre du
jour. J'avais annonce, en debut de seance ce matin, que nous
examinerions la proposition d'ordonnance de M. Huygens a
14 heures. Comme nous n'avons pas tennine les interpellations
ce matin, il m 'a paru evident que nous devions les reprendre
a 14 heures. Les Ministres ne Font sans doute pas entendu de
cette facon. La presence des Ministres n'est pas requise quand
ils ne sont pas interpelles ou quand ils ne doivent pas intervenir
dans Ie cadre d'une proposition d'ordonnance.

Apres avoir constate ce malentendu, je vous propose de
commencer la discussion de la proposition d'ordonnance Huy-
gens plutot que d'attendre 1'arrivee du Ministre-President pour
entendre 1'interpellation de M. Simonet.

La parole est a M. Vandenhaute.

M. Vandenhaute. — Monsieur Ie President, les Ministres
qui doivent repondre aux divers intervenants dans la discus-
sion de la prochaine proposition relative a la lutte centre Ie
bruit sont presents. II faut etre de bon compte. Ce matin
I'ordre du jour a ete modifie dans une certaine improvisation.
Dans un but d'efficacite, il me semble normal que Ie Ministre-
President soit present pour repondre a 1'interpellation tres
importante de M. Simonet sur un sujet difficile que vous
connaissez fort bien: 1'immigration.

Des lors que les Ministres interesses au debat sur la propo-
sition d'ordonnance sont la, il me parait pratique d'aborder
maintenant son examen.

M. Drouart. — Monsieur Ie President, puis-je vous faire
remarquer que lorsque vous avez annonce, au debut de la
seance de ce matin, la modification de I'ordre du jour. Ie
Ministre-President etait absent.
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II ne pouvait done pas etre au courant de cette modifiction
qui nous conduirait a changer notre ordre dujour de cet apres-
midi.

Meme si, reglementairement, les Ministres ne doivent pas
etre presents, j'estime que leur absence de plus en plus fre-
quente, non seulement aux seances publiques mais aussi en
commission est un fait assez grave pour etre relevee. Lors de
la derniere reunion de la Commission de 1'Environnement,
un Ministre etait absent alors qu'il devait repondre a une
interpellation d'un membre de mon groupe. :

Cette desinvolture des Ministres ^ 1'egard du pouvoir legis-
latif est inadmissible et, en tant que President, vous devez en
etre conscient.

Je rappelle que nous avons du modifier a plusieurs reprises
notre ordre dujour. •

Chaque fois qu'un membre de notre groupe developpe une
interpellation adressee a un Ministre qui est absent, on nous
repete qu'elle peut avoir lieu car l'Ex6cutif est represente.
L'ordre du jour appelle maintenant 1'interpellation de
M. Simonet et je propose qu'il la developpe, 1'Executif etant
represente.

M. Ie President. — Aucune modification d'ordre du jour
n'a ete demandee par 1'Executif. La modification dont vous
faites etat a ete demandee — et acceptee apres concertation
—• par Ie chef de groupe du parti socialiste afin que M.
Huygens puisse etre present. •

Je constate que Ie Ministre-President vient de nous rejoin-
dre, ce qui resout nos problemes. En consequence, je vous
propose de reprendre 1'ordre du jour tel qu'il a ete convenu
et de donner la parole a M. Simonet pour developper son
interpellation.

La parole est a M. Desir, Ministre.

M. Desir, Ministre du Logement, de 1'Environnement, de
la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau. —
Monsieur Ie President, Chers Collegues, la derniere interven-
tion concerne Ie Ministre charge de 1'Envirpnnement, en 1'oc-
currence moi-meme etj'y repondrai done.

Effectivement, la semaine derniere, il a ete propose d'ins-
crire a 1'ordre du jour, dans un delai de yingt-quatre heures,
une interpellation qui m'etait adressee.

J'ai imm6diatement contacte Ie President de la commission
pour faire part des engagements que j'avais deja pris. II a, de
bonne grace admis ma position et j'ai delegue Ie Secretaire
d'Etat a la seance de commission. Par consequent, 1'interpella-
tion pouvait etre developpee. J'estime, en outre, que mon
absence etait excusable puisque j'avais pris 1'engagement de
me trouver a un autre endroit de Bruxelles. C'est une question
d.'organisation generale du travail. Maintenant que nous dis-
posons de nouveaux locaux, je presume que de tels faits ne se
reproduiront plus.

• Je vous remercie. Nous poursuivronsM. Ie President. •
notre ordre dujour.

INTERPELLATION DE M. SIMONET A M. PICQUE,
MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF, ET A
M. CHABERT, MINISTRE DES FINANCES, DU BUD-
GET, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DES RELA-
TIONS EXTERIEURES, CONCERNANT «LA POLITI-
QUE REGIONALE D'DMTEGRATION DES
IMMIGRES»

INTERPELLATION JOINTE DE M. VAN HAUTHEM,
CONCERNANT «LA NON-PUBLICATION DES
RESULTATS D'UN SONDAGE D'OPINION»

Discussion

INTERPELLATIE VAN DE HEER SIMONET TOT DE
HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE
EXECUTDEVE, EN TOT DE HEER CHABERT, MINIS-
TER BELAST MET FINANCIEN, BEGROTING, OPEN-
BAAR AMBT EN EXTERNE BETREKKINGEN,
BETREFFENDE «HET REGIONAAL INTEGRATIEBE-
LEED VOOR MIGRANTEN»

TOEGEVOEGDE INTERPELLATIE VAN DE HEER VAN
HAUTHEM, BETREFFENDE «HET NIET-PUBLICE-
REN VAN DE RESULTATEN VAN EEN OPINIEPEI-
LING»

Bespreking

M. Ie President. — La parole est a M. Simonet pour
developper son interpellation.

M. Simonet. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Minis-
tre-President, Messieurs les Ministres, Chers Collegues, apres
vous avoir dit Ie plaisir qui est Ie mien de pouvoir interpeller
dans cette delicieuse odeur de moleskine flambant neuve et
avant de developper Ie fond de mon interpellation, je souhaite-
rajs, avec 1'accord du President, formuler une legere precaution
oratoire.

Les plus perspicaces d'entre noils, ceux qui, en tout cas,
lisent 1'ordre du jour, auront certainement constate qu'a mon
interpellation etait jointe celle d'un membre du Vlaamse Blok.
Or, il se fait que d'aucuns parmi nou?, quoique dotes d'une
solide experience parlementaire dans d'autres assemblees, sont
enclins a pratiquer la technique de Pamalgame entre, par
exemple, Ie discours d'un elu liberal et celui de Jean-Marie Le
Pen.

Je tiens a preciser immediatement qu'il n'est pas question
que 1'on tente d'assimiler ou de confondre le discours du PRL
avec celui d'un parti extremiste sur un sujet aussi delicat et
important que 1'immigration.

' C'est pourquoi la presente interpellation ne se departira
en aucune maniere des lignes de force d'humanisme, de tole-
rance, de liberte, de pluralisme ideologique et de respect de
1'individu qui sont 1'essence meme du message lib6ral. J'en
arrive ainsi au coeur de mon propos.

Chacun d'entre nous a pu prendre connaissance des resul-
tats d'un sondage commande a 1'initiative du Ministre Jos
Chabert. Un volet important de cette enquete, relatifa la facon
dont la population bruxelloise percoit la politique regionale
d'integration des immigres, n'a pas ete rendu public par 1'Exe-
cutif mais a ete reyele par un grand quotidien flamand. Or, il
ressort de ce sondage que 59,2 p.c. des personnes interrogees
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estiment que la mise sur pied et Ie developpement d'une politi-
que d'integration des immigres sont peii ou pas riecessaires.
Par ailleurs, la majorite des Bruxellois questionnes — il s'agit
d'une majorite relative, 45,7 p.c. — corisiderent que 1'integra-
tion des immigres a Bruxelles est tout simplement impossible.

Des lors, une premiere question se pose; pourquoi 1'Execu-
tifn'a-t-il pas rendu publique la deuxieme partie d'une enquete
qui a pourtant etc commanditee et financee par les deniers des
contribuables bruxellois? . : '• / '

De Standaard, Ie quotidien flamand qui a revele rinforma-
tion, laissait entendre, dans son edition du 8 ayril 1991, que
les responsables regionaux auraient peut-etre volontairement
occulte les resultats ne cadrant pas — et c'est un euphemisme!
— avec la politique voulue par 1'Executif. J'espere que 1'on
pourra me rassurer en indiquant que cette insinuation est
denuee de tout fondement.

Au-dela de cette question ponctuelle, 1'attitude de 1'Execu-
tif face aux resultats de ce sondage souleve de nouvelles inter-
rogations. Ainsi, Ie Ministre-President, M. Picque, parait
conforte dans la philosophic qui 1'inspire puisqu'il a affirme
a la presse son' intention d'intensifier la politique regionale
d'integration des immigres. C'est d'ailleurs dans cette optique
que la Region est sur Ie point, je Ie rappelle, de debloquer 150
nouveaux millions pour des projets locaux en la matiere,
cela alors meme que la population bruxelloise n'a pas encore
connaissance des premiers resultats engranges grace a 1'injec-
tion des cent millions emanant du precedent budget. Le Minis-
tre-President pourra peut-etre deja nous foumir des explica-
tions complementaires concernant ces premiers bilans.

J'observe que la volonte politique de 1'Executif de poursui-
vre dans la voie d'une intensification de la politique d'integra-
tion des immigres n'est pas ebranlee par les resultats du son-
dage que je viens de citer, pas plus d'ailleurs qu'elle ne 1'avait
ete par les resultats d'un sondage realis6 par 1'ICSOP en 1988,
a 1'initiative de 1'Executif de 1'epoque et dont il ressortait
que 65 p.c. des etrangers interesses—on'avail effectivement
interroge alors les Strangers — ne se sentaient pratiquement
pas ou pas du tout bruxellois. A cet egard, le maintien du
cap que s'est fixe 1'Executif depend entierement de ses choix
politiques et de sa responsabilite en tant que gouvemement
bruxellois.

A ce titre, Monsieur le Ministre-President, je respecte bien
entendu, en tant que liberal, ce choix et cet engagement, qui
est aussi celui de votre majorite. Neanmoins, je me demande
— mes amis liberaux se posent aussi cette question — si votre
action et celle de vos Ministres ne revient pas, en cette matiere,
a mettre la charrue avant les boeufs.

En realite, la premiere question qui se pose lorsqu'on parle
de 1'integration des immigres a ete posee, il y a quelques jours,
par le chefde groupe du PRL, Armand De Decker. Qiielle est
1'opinion des liberaux? La Belgique et Bruxelles, en particulier,
ont, depuis 1830, une vocation de terre d'accueil pour tous
ceux qui, dans leur pays d'origine, sont persecutes pour des
motifs politiques, religieux, ethniques, ideologiques.

Cependant, les capacites de notre region — limitee, je le
rappelle une nouvelle fois, aux dix-neuf communes — ne nous
permettent pas, sauf a risquer le chaos et la faillite, d'accueillir
les flux continus de nouveaux demandeurs d'asile qui, loin
d'etre persecutes politiquement chez eux, ne se presentent a
nos frontieres qu'attires par la reputation de generosite de
notre systeme social.

En 1990, 13 000 nouveaux refugies n'ayant, pour la plu-
part, de politiques que le nom. sont arrives en Belgique et se
sont installes, pour la grande majorite d'entre eux, a Bruxelles,

ou ils sont parques dans des conditions d'hygiene et de contort
— peu admissibles sur le plan de la digriite humaine — au
Petit-Chateau. Les autres, quant a eux, errent dans Bruxelles
et constituent in fine une charge financiere de plus en plus
lourde pour les CPAS bruxellois.

Si done, Monsieur le Ministre-President, vous voulez tenter
le pari de 1'integration des etrangers legalement etabUs eh
Belgique et a Bruxelles, il taut tout d'abord et imperativement,
avec vos collegues du gouvemement national, arreter definiti-
vement tout nouvelle immigration a Bruxelles et dans le pays,
comme cela avail d'ailleurs ete decide en 1974.

II faut mettre un tenne a 1'afflux continuel de nouveaux
refugies. Nous demandons egalement que 1'on applique effecti-
vement la loi Moureaux, loi socialiste de 1980, sur 1'eloigne-
ment du territoire des etrangers en situation illegale.

La situation actuelle dans laquelle Bruxelles assume seule
la charge des demandeurs d'asile pose deja aujourd'hui d'enor-
mes difficultes, aussi bien pour les. Beiges que pour les etran-
gers. Vous le savez mieux que moi. Faute pour les pouvoirs
publics bruxellois de reagir aujourd'hui, il faut avoir le courage
de dire que demain il sera vraisemblablement trop tard.

L'accord de Schengen du 14 juin 1985 qui est en voie
de ratification parlementaire dans les pays signataires est le
premier pas, a-t-on repete, vers un regime de libre circulation
qui sera tres rapidement etendu a toute la CEE. Vous savez
comme moi, Monsieur le Ministre-President, ce que cela signi-
fie quant a I'arrivee en Europe, et done en Belgique, — pays
repute pour sa generosite en matiere sociale — de nouveaux
immigrants si 1'on songe simplement a la voie d'acces que
constitue 1'ensemble des cotes de la peninsule italienne. Vous
savez mieux que moi aussi. Monsieur le Ministre-President,
que I'accord de Schengen laisse demeurer les pleins et entiers
effets de la Convention de Geneve du 28 juillet 1951 et du
Protocole de New York du 31 janvier 1967 relatifs au droit
d'asile.

Or nous considerons que Bruxelles ne peut devenir la terre
promise pour tous les refugies economiques d'Asie, d'Afrique
ou d'Europe de 1'Est. C'est la raison pour laquelle, pour eviter
des debordements parfois difficilement contenables, le PRL
propose que la Belgique, en concertation avec les pays de la
CEE, suspende et renegocie la Convention de Geneve et le
Protocole de New York en y reintroduisant la clause geogra-
phique prevue a Particle 1 de la Convention de Geneve, clause
qui prevoit, je vous rappelle, un accueil prioritaire des deman-
deurs d'asile issus de son propre continent. Pourquoi ne formu-
lez-vous pas cette suggestion a vos Collegues: des Affaires
etrangeres et de la Justice lors d'une prochaine reunion de la
Conference intenninisterielle a la politique des immigres? •

Autre remarque que vous pourriez utilement fdnnuler a
cette occasion: le rappel de la necessaire repartition des refu-
gies politiques dans toutes les communes de toutes les regions
du pays a raison de 1 pour 1 000 habitants. C'est une decision
qui ayait ete prise par Mme Miet Smet, il y a deux ou trois
ans, mais qui est aujourd'hui lettre morte.

J'aimerais rappeler a cet endroit de mon intervention les
propos de M. De Decker qui a fait valoir, a juste titre, que
1'adhesion des 'Bruxellois a une politique d'integration des
etrangers qui le veulent vraiment implique que le phenomene
de I'immigration ne soit plus percu de facon inquietante
comme un puits sans fond, comme un tonneau des Danai'des
a la mode bruxelloise.

Independamment d'une nouvelle philosophic du droit d'a-
sile et d'une plus grande rigueur a 1'egard de I'immigration
illegale et clandestine, il faut. Monsieur le Ministre-President,
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si vous souhaitez creer un climat propice d. 1'integration que
vous entendez preconiser, mettre fin a un certain nombre
d'abus et corriger un certain nombre de situations durement
ressenties par la population bruxelloise.

En conclusion, j'aimerais rappeler rapidement certaines
propositions du parti liberal, qui tendent a corriger les proble-
mes les plus choquants.

1) J'ai deja evoque il y a quelques minutes la necessite
d'optimaliser et d'accelerer la procedure des etrangers clandes-
tins prevue par la loi du 15 decembre 1980.

2) Nous demandons egalement 1'application effective de la
circulaire de 1982 du Ministre de la Justice de 1'epoque,
M. Gol, permettant 1'expulsion de 1'etranger delinquant
condamne a trois ans de detention au moms.

Pourquoi, Monsieur Picque, n'exigez-vous pas que Ie
Ministre national de la Justice retablisse cette circulaire de
1982 alors que vous vous etes vous-meme, en 1988, prononce
en faveur de la mesure preconisee ici par Ie PRL?

3) Nous proposons la suppression de 1'article 121 de 1'arrete
royal du 20 decembre 1963. Cette disposition reglementaire
est un frein pour votre politique d'integration car elle est
ressentie par les chomeurs beiges comme etant discriminatoire
a leur egard.

Vous savez comme moi que Ie travailleur beige accede
normalement a 1'assurance chomage beige par un stage de
travail en Belgique pendant lequel il a verse des cotisations.
L'article 121 de 1'arrete royal de 1963 que j'ai cite permet
d'avoir acces a 1'assurance chomage par fiction dans la mesure
ou cet article dispose — et c'est peu connu — que Ie travail
preste a 1'etranger, done sans paiement de cotisations, entre
en ligne de compte, s'il a ete preste dans un emploi qui
donnerait lieu en Belgique au paiement de cotisations de
securite sociale. Ce serait Ie cas, par exemple, pour quelqu'un
qui a ete chauffeur de bus au Ghana ou employe de banque
au Senegal...

M. Drouart. — Combien y en a-t-il?

M. Simonet. — Vous allez voir ou se pose Ie probleme! Et
helas tres souvent!... Monsieur Drouart, il s'agit d'un exemple
parmi d'autres, je ne vais quand meme pas vous citer tous les
exemples d'emploi qui donnent lieu au paiement de cotisations
de securite sociale en Belgique!

Je vous cite simplement un ou deux exemples et j'ajoute
que Ie probleme, a la limite ne se situe pas la. En fait, il reside
dans les attestations de travail produites par les immigres et
emises par leur pays d'origine. Ces attestations sont tres sou-
vent d'une authenticite douteuse voire meme de pure complai-
sance. Le probleme, que nous denoncons ici, c'est que Ie
bureau regional de 1'Office de 1'Emploi a Bruxelles fait preuve
d'un laxisme et d'une complaisance a 1'egard de ces attestations
qui ne sont pas verifiees systematiquement. Nous demandons
que ces choses cesseht et qu'a tout le moins, on verifie serieuse-
ment les attestations de travail produites par ces immigres et
que si les preuves de la realite du travail preste a 1'etranger ne
sont pas fournies, 1'etranger n'accede en Belgique au chomage
que par le stage de travail, comme c'est le cas pour les Beiges.

M. Drouart. — II faudrait peut-etre signaler que c'est
applicable aux Beiges...

M. Simonet. — Mais je ne conteste pas que 1'arrete royal
soit applicable aux Beiges; je viens de vous indiquer que
ce qui nous paraissait condamnable, c'etait le fait que les

attestations de travail en provenance de pays etrangers et
produites par ces immigres ne sont pas verifiees a 1'heure
actuelle par le bureau regional de 1'emploi. Cela ne peut durer
et c'est tout ce queje dis...

M. Drouart. — II n'est pas valable que pour les etrangers,
il 1'est pour les Beiges aussi!

M. Simonet. — II s'agit egalement d'un probleme que nous
proposons au Ministre-President d'evoquer avec ses Cpllegues
nationaux.

L'avant-derniere suggestion du PRL, queje voudrais evo-'
quer ici et qui fera certainement 1'objet de discussions et de'
concertations entre 1'Executif et le gouvemement national, est
la suppression pour les etrangers, non CEE, des allocations
familiales pour les enfants eleves en dehors...

Mme Van Tichelen. — Pourquoi recommencez-vous tou-
jours? .

M. Simonet. — Mais, Madame Van Tichelen, ecoutez ce
que je dis avant de commencer a vous exciter. Je peux vous
dire. Monsieur Drouart, que cela represente deja pres de 300 ''
millions a ma connaissance pour le Maroc...

M. Leduc. — 115 millions selon la Derniere Heure!

M. Simonet. — Je ne Us pas la Derniere Heure, mais le
Peuple et le Journal et Independence, Monsieur Leduc!

De facon generate, nous proposons — je le repete pour
Mme Van Tichelen — la suppression pour les etrangers non
CEE, des allocations familiale pour les enfants eleves en dehors
du Royaume et que de facon generale, le systeme d'allocations
par famille soit limite au r6gime en vigueur dans le pays
d'origine. Etant donne que M. Drouart est friand de chiffres,
rappelons que le Maroc ne verse d'allocations familiales que
pour 3 enfants par famille, tandis que la Tunisie vient de
reduire il y a peu ce nombre de 4 a 3.

Enfin, derniere question, que compte faire 1'Executif regio-
nal pour que 1'article ISbis de la loi de' 1980, qui permet —
je le rappelle — la non-inscription de certaines categories
d'etrangers dans certaines communes ne tombe pas, des 1'annee
prochaine, aux oubliettes?

Pourquoi ne pas defendre 1'idee, d'ailleurs confonne aux
voeux des Bruxellois, de 1'extension de rapplication de 1'article
l&bis, par le biais d'un vote des conseillers communaux interes-
ses, a la majorite simple plutot qu'a la majorite des 2/3.

Monsieur le President, Monsieur le. Ministre-President, •si
vous voulez que demain, dans un nouveau sondage qui serait
commande par M. Chabert, les Bruxellois se montrent plus
receptifs a votre politique de 1'integration, il faut revoir votre
philosophic de 1'immigration.

Cela implique, dans le legitime respect des droits de chacun
— les liberaux y insistent -, 1'arret defmitif de toute nouvelle
immigration, 1'eloignement du territoire des etrangers clandes-
tins dont le nombre — encore un chiffre, Monsieur Drouart
— est evalue par M. Wathelet lui-meme a plus de 100 000,
la reforme du droit d'asile et de 1'accueil des refugies et la
suppression des abus dans le secteur de la securite sociale.

Je suis certain que vous ne resterez pas insensibles a ces
bons conseils que le PRL vous prodigue et continuera tres
respectueusement a vous prodiguer. (Applaudissements sur les
banes PRL.)
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De Voorzitter. — Het woord is aan de beer Van Hauthem.

De heer Van Hauthem. — Mijnheer de Voorzitter, mijn
uiteenzetting zai kort zijn omdat ik enkel een paar vragen wil
fonnuleren over de opiniepeiling zeif. Ik had ze trouwens
gebundeld en ingediend als een mondelinge vraag.

Mijnheer de Voorzitter, ik verbaas er mij over dat de heer
Simonet zich in zijn inleiding, in tegenstelling met de kem van
zijn interpellatie, zoveel mogelijk distantieerde van het Vlaams
Blok.

De heer Vandenbussche. — Zeer juist!

De heer Van Hauthem. — Enkele weken geleden maakte
de, Executieve de resultaten van een opiniepeiling bekend over
onder meer de intemationale en Europese rol van Brussel.
Volgens die resultaten zou een meerderheid van de Brusselaars
gewonnen zijn voor Brussel als hoofdstad van Europa. Dank
zij een nauwkeurige analyse in het weekblad Knack is gebleken
dat de vragen zodanig waren opgesteld dat het resultaat moei-
lijk anders dan positief kon zijn, resultaat dat de 'bevoegde
Minister met veel triomfkreten heeft aangekondigd.

Daarenboven blijkt dat een gedeelte van de opiniepeiling
de relatie tussen de autochtonen en de vreemde bevolkings-
groepeh in Brussel onderzocht. Ik zai de resultaten ervan niet
herhalen, ze werden reeds vanop deze tribune meegedeeld en
ledereen heeft ze kunnen lezen. Aangezien deze resultaten voor
"de Executieve op zijn zachtst gezegd weinig bemoedigend
waren, vond ze er gauw een trucje op: men publiceerde ze
niet, ze werden in de doofpot gestopt, doodgezwegen en naar
de prullenmand verwezen. De publieke opinie mocht niet
weten wat de Brusselaars denken over het probleem dat van
Brussel een tikkende tijdbom heeft gemaakt, namelijk het

. vreemdelingen-probleem. Enkel een lek naar de pers 'heeft
ervoor gezorgd dat de resultaten openbaar werden gemaakt.

Dat een Executieve bekendmaakt wat in haar kraam past
en verzwijgt wat er niet in past, kan met door de beugel.
Dergelijke maffiapraktijken waarvan wij meenden dat ze tot
voor kort nog enkel in het Oostblok of in andere totalitaire
regimes bestonden, behoren tot lang vervlogen tijden. Het
achterhouden van informatie is desinformatie. Vandaag stellen
wij vast dat desinformatie in dit domein blijkbaar een van de
eigenschappen van deze Executieve is. Waarom heeft zij de
resultaten van dit deel van de opiniepeiling verzwegen?

Een van de readies op de publikatie van de resultaten
kwam van het kabinet van Mevrouw D'Hondt. Wie dacht dat
het kabinet eindelijk dejuiste conclusies zou trekken, heeft het
verkeerd voor. Men had zeifs de onbeschaamdheid om een
zegebericht de wereld in te sturen: «Hoera, wij zijn erop
vooruit gegaan, want twee jaar geleden waren er nog drie
Brusselaars op tien de integratiegedachte niet ongenegen en
nu zijn het er al vier op tien.» Daarmee erkent het kabinet
van Mevrouw D'Hondt dat een integratiebeleid door een
meerderheid in Brussel niet in dank wordt afgenomen en zeifs
wordt afgewezen. Men geeft bijgevolg toe dat men de wil van
de burger helemaal niet respecteert en dat evenmin in de
toekomst zai doen.

De vraag waarop een antwoord moet worden gegeven,
luidt dan ook weike conclusies de Executieve zeif trekt uit de
opiniepeiling. Ik hoop dat ze niet dezelfde zijn als die van het
kabinet-D'Hondt. Ik las eveneens in de pers dat de voor de
Executieve gunstige resultaten van de opiniepeiling in verband
met de Europese rol van Brussel worden aangewend om te
beweren dat zij op de goede weg is en haar beleid moet
voortzetten. Indien zij consequent is, moet zij ook de juiste

conclusies trekken en het tot mislukken gedoemd pad in ver-
band met het integratiebeleid verlaten. Doet zij dat niet, dan
negeert zij de wil van de Brusselse bevolking en dan is zij een
Executieve van een minderheid. Heren Ministers, werkt u met
twee maten en twee gewichten in het hanterenvan opiniepeilin-
gen, zeg het dan. Wij zullen het aan de kiezer vertellen.

M. Ie President. — La parole est a M. Moureaux.

M. Moureaux. — Monsieur Ie President, Chers Collegues,
M. Leduc exprimera dans un instant les reactions de mon
groupe a cette interpellation, et notre position, que nous
croyons utile de repeter, sur ce probleme tres important.

Je voudrais intervemr brievement, plus qu'en ma qualite
de chef de groupe socialiste, en ma qualite de president de la
commission exploratoire mise sur pied par les quatre assem-
blees de la Region, notamment par ce Conseil regional. '

A ce titre, je trouve que cette interpellation ne vient pas
tout a fait a son heure, dans la mesure ou les travaux — et
M. Simonet y a tres positivement contribue — de la commis-
sion exploratoire ne sont pas termines.

Ces travaux, qui sont en passe d'etre clotures, devraient
normalement nous permettre d'avoir avant les vacances parle-
mentaires, un debat clair et depassionne sur des documents
serieux dans tous les domaines, dont certains ont ete evoques
par M. Simonet, par exemple celui des allocations familiales,
etc.

Cette experience vecue par quelques-uns au sein des grou-
pes de travail, composes pour moitie par des membres des
Conseils regionaux et des assemblies communautaires et pour
1'autre moitie par des representants des populations d'origine
etrangere, est tout a fait extraordinaire.

Tous — MM. Lemaire et Simonet, les representants des
groupes Ecolo, socialiste et PSC — se sont exprimes dans la
serenite. Un vrai dialogue a ete etabli. En outre, les clivages
relatifs aux solutions a apporter n'etaient pas toujours ceux
qui auraient pu etre attendus. 11 est arrive qu'une these trouve
appui chez les representants de 1'immigration au detriment de
ceux qui auraient peut-etre souhaite faire.preuve d'exces de
zeie afin d'appuyer ce qu'ils croyaient etre leur point de vue.

Pour avoir preside toutes ces reunions, je considere que Ie
resultat est probant. La commission pleniere a deja approuve
Ie travail du premier groupe de travail.

La structure a ete adoptee. Le rapport est termine. Le
groupe de travail charge de la charte vient d'adopter le rapport
qui va etre presente a la commission pleniere.

Tous ces problemes ont ete etudies par ces. groupes de
travail qui ont tenujusqu'ici 40 a 45 heures de reunion.

On fait aujourd'hui, et c'est probablement ce qui justifie
1'interpellation, reference a un sondage realise lors d'evene-
ments assez particuliers — c'est un euphemisme -, en pleine
crise du Goife, ce qui n'etait probablement pas le moment le
plus favorable pour une appreciation objective et depassionnee
par nos concitoyens de la situation. Certaines prises de position
etaient curieuses notamment la sympathie a 1'egard de M.
Saddam Hussein, le fait aussi de 1'extreme-droite beige qui, je
le rappelle, notamment le Front de la Jeunesse qui se presente
sous le nom de Forces Nouyelles, sigle voisin du Front Natio-
nal, accueillait M. 1'ambassadeur d'lrak dans une grand-messe
a la gloire de la lutte centre le semitisme et en faveur des theses
les plus racistes.
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II est exact que ces evenements ont pu passionner abusive-
ment Ie debat et retirer une partie de la credibility des conclu-
sions que 1'on peut en deduire. • , ,

Mais au trayers de ces chiffres qui, a premiere vue, peuvent
parattre alarmants selon une certaine grille de lecture — encpre
qu'il faille voir laquelle on utilise —, on peut se rendre compte
qu'une majorite de Bruxellois jugent qu'une politique specifi-
que en matiere d'immigration est necessaire. Trente pour cent
environ estiment que cette politique ne repond pas a leurs
preoccupations. Done, ne tirons pas de ce sondage les chiffres
que 1'on desire pour.venir a 1'appui de la these que 1'on veut
defendre.

A un deuxieme titre, ce sondage est utile. Pres de 70 p.c.
des Bruxellois jugent necessaire une politique d'integration
mais une partie seulement — et c'est bien la Ie probleme
que nous examinons —estime que les personnes d'origine
etrangere, habitant sur Ie territoire de la Region de Bruxelles-
Capitale, sont integrables.

Un probleme se pose au niveau des reponses. En effet, un
scepticisme se manifeste a 1'egard de la possibilite d'integration
d'une certaine fraction de la population immigree.

Le travail de 1'Executif et de la commission consiste ^
demontrer qu'au sein d'une grande partie de cette population
stable et faisant preuve d'un reel souhait de participation a la
vie de Bruxelles, il existe un souci et une volonte d'integration.
Cette demonstration reste a faire.

Tous les participants aux travaux de la commission et des
groupes de travail sont convaincus du fait que cette demonstra-
tion n'est pas suffisamment etablie par les uns et tes autres.
En effet, le sondage pourrait peut-etre confirmer que certains
Beiges souhaitent reellement 1'integration. En revanche, le
fait qu'un certain versant de la population immigree n'a pas
clairement manifeste son souhait de vouloir jouer le jeu de
1'integration pouvait etreavance.

La derniere commission a accompli les trois quarts de sa
tache. Le tout pourra vraisemblablement vous etre presente
avant les vacances. Des lors, la commission definitive pourra
etre mise sur pied.

Quel el6ment ce travail va-t-il mettre en exergue? Cette
charte, notamment. Elle est la concretisation d'un effort consi-
derable pour d6montrer que le probleme de 1'integration est
un probleme de droits et de devoirs reciproques. Ce sera un reel
evenement de prouver que des representants des populations
d'origine etrangere sont prets a adherer a un certain nombre
d'engagements ne concemant pas essentiellement des droits
qu'ils revendiquent mais egalement des obligations auxquelles
Us souscrivent vis-a-vis de la Belgique, de ses citoyens, de ses
lois et de ses valeurs democratiques fondamentales. Tous, nous
devons nous attacher a contribuer a un tel evenement qui
devrait modifier fondamentalement 1'approche d'une partie
sceptique de 1'opinion publique. Elle devrait alors se rendre
compte de maniere effective qu'une grande partie de 1'immigra-
tion fait preuve d'une volonte de vouloir jouer le jeu de la
soci6te beige et de toutes ses valeurs. Je ne vous lirai pas
d'extraits de cette charte. Elle est remarquable a de nombreux
egards par les valeurs de liberte totale applicables aux hommes
et aux femmes, dont ont fait preuve les representants de notre
Conseil et ceux des populations d'origine etrangere.

Des lors, je suis convaincu que ce travail completant les
realisations remarquables de 1'Executif dans un autre registre,
doit nous pennettre de participer tous ensemble a unjeu positif
pour la societe bruxelloise en convaincant nos citoyens qu'il ne
s'agit pas d'un jeu de dupes mais d'une cohabitation positive.

II y a des interlocuteurs qui sont prets a accepter les devoirs
correlatifs des droits qu'ils demandent a juste titre.

II est toujours utile de debattre de ce sujet dans la serenit6,
Monsieur Simonet, et je crois que 1'on a tres bien reussi a
le faire aujourd'hui. Faisons done ce travail tous ensemble.
(' Applaudissements sur les banes de la majorite.)

M. le President. — La parole est a M. Lemaire.

M. Lemaire. — Monsieur le President, Monsieur le Minis-
tre-President, chers Collegues, je voudrais a mon tour, au nom
du groupe PSC, emettre quelques considerations et tenter de
donner un semblant d'explication aux resultats de ce sondage,
tout en «collant» le plus possible a 1'actualite qui est la notre.

Au prealable, je demande au Ministre Chabert s'il serait
possible que les conseillers regionaux disposent des resultats
de Fenquete qu'il a commandee.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — Je n'y vois aucun
inconvenient. Je vais deposer le texte au greffe du Conseil et
tous ceux qui veulent en prendre connaissance peuvent le faire
sans inconvenient, car il n'y a aucun secret. Ce document etant
volumineux, je vais en deposer quelques exemplaires au greffe
& ,1'intention de ceux qui veulent en prendre connaissance; je
peux en remettre un exemplaire a chaque chef de groupe, si
vous le desirez. (Assentiment.)

M. Lemaire. — Je vous remercie Monsieur le Ministre.
A la suite de ce sondage, je desire vous livrer quelques

reflexions dans le cadre de 1'interpellation de M. Simonet sur
la politique d'integration des immigres, plus precisement a
propos de sa derniere question relative a 1'evolution de la
dotation particuliere de 100 millions en 1990 etde 150 millions
en 1991.

D'entree de jeu, je regrette que dans le cadre de cette
interpellation on se soit tres pen base sur 1'objet theorique de
celle-ci, a savoir 1'integration des immigres, et que 1'on ait
rapidement et quasi systematiquement devie sur le probleme
des candidats refugies politiques. Je presume que c'est involon-
taire, mais cela pourrait etre percu par certains mauyais esprits
comme un risque.d'amalgame.

Je partage totalement le point de vue de M. Simonet
lorsqu'il a dit et fait ecrire que: «tout doit etre mis, en oeuvre
pour favoriser et encourager la volonte d'integration des
immigres afin de garantir la coexistence harmonieuse des
populations beige et etrangeres». Les reflexions de M. Simonet
ont egalement inspire, je crois, 98 p.c. des membres de ce
Conseil, et ce au travers de. leurs formations politiques, puis-
qu'elles ont toutes voulu manifester par des textes et des
engagements cette volonte d'integration et ses implications.

A 1'exception de Fun ou 1'autre groupuscule, qui n'existe
actuellement que pour memoire, tout le monde semble s'accor-
der sur le texte a propos duquel j'ai cite les declarations de
M. Simonet. Si tout le monde est d'accord, la population
devrait suivre la volonte de ses elus. Or, il semble que ce ne
soit pas tout a fait le cas. On en vient ainsi a se poser la
question de notre representativite. Sommes-nous reellement
representatifs de la population? C'est un vieux debat, qui me
laisse sceptique, et peut-etre M. Chabert devrait-il commander
un sondage sur ce point?

Deuxieme question: faut-il creer de nouveaux partis politi-
ques? Je precise qu'en ce qui nous concerne, nous ne sommes
plus preneurs. (Sourires.)
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En troisieme lieu, ne faudrait-il pas se demander si Ie
veritable probleme, independamment des explications avan-
cees notamment par M. Moureaux, ne se situe pas au niveau
de 1'information. Ne devrions-nous pas a 1'interieur de nos
formations politiques — puisque nous sommes tous d'accord,
comme M.Simonet, sur Ie concept d'integration, sur la politi-
que a suivre — faire un effort a travers nos relais et, a partir
de la, a travers nos concitoyens, sans que ne soient menages
pour autant les efforts de 1'Executif?

En effet, il nous semble que si un effort supplementaire
dans Ie cadre de cette politique d'integration des immigres
pouvait etre consenti, il devrait porter sur 1'informafion rigou-
reuse de nos compatriotes, a la fois sur les initiatives prises,
les buts vises et sur les enjeux fondamentaux de cette politique.
II importe d'expliquer les realites, par exemple les engines de
1'immigration lointaine et recente, 1'evolution demographique
tant de notre population que de la population immigree, les
handicaps structurels de la population immigree, etc. J'ai deja
parle a plusieurs reprises de concept humaniste. — Je concois
parfaitement que tout Ie monde ne partage pas les memes
vues sur un concept, et j'evoquerai tout a 1'heure Ie concept
humaniste «nolsien» tel que je 1'ai decouvert il y a quelques
jours dans la presse. — Mais il est clair que si ce concept
n'existait pas, les motivations d'ordre economique, social et
demographique devraient suffire a nous convaincre de 1'interet
que represente, autant pour notre population que pour la
population immigree, cette politique d'integration que toutes
les formations politiques dignes de ce nom reunies ici, c'est-a-
dire 98 p.c., appellent de tous leurs voeux.

Nous plaidons done pour la recherche, pour une informa-
tion rigoureuse d'un consensus avec la population bruxelloise,
mais nous souhaitons aussi qu'on rappelle que si 1'Executif
regional bruxellois et les partis politiques bruxellois souhaitent
cette politique, c'est aussi parce qu'elle s'inscrit dans une
politique globale sociale d'aide'aux personnes les plus faibles
et que celles-ci ne sont pas uniquement des immigres.

En quatrieme lieu, je voudrais rappeler que les mesures
specifiques concernant 1'integration seront vaines si, a cote
d'elles, nous ne nous effbrcons pas de saisir chaque occasion
que nous nous donnons pour concretiser cette volonte.

C'est pourquoi nous suivons avec interet deux initiatives
auxquelles nous avons contribue.

La premiere emanant de M. Demanez revelatrice d'une
volonte, est Ie soutien accru aux clubs sportifs pratiquant
1'interculturel. La deuxieme consiste dans la volonte de con-
struction de logements sociaux, de developpement de loge-
ments pour des families depassant la composition habituelle
de nos menages. Ces petites avancees marquent incontestable-
ment, sur Ie plan theorique, une volonte de poursuivre et
d'intensifier cette politique d'integration. Nous souhaitons
qu'au-dela de la theorie, ces initiatives soient mises en pratique.

Cinquieme reflexion: toujours dans Ie souci de la coherence
de la position exprimee par les partis politiques, nous vou-
drions, en cette periode pre-electorale, attirer 1'attention sur
revolution du discours ainsi que sur Ie risque de reapparition
des symboles et de developpement des amalgames... a 1'occa-
sion soit des evenements dramatiques que nous avons connus
au niveau international, soit de 1'approche d'une echeance
electorale.

En parlant d'apparition ou de reapparition de symboles,
vous vous rappelez tous Ie «bel exemple» de 1'ancien bourg-
mestre de Schaerbeek deambulant sur un dromadaire, image
que, dans ma naivete, j'avais traduite comme etant celle d'un
ane a cheval sur un chameau. II fallait Ie faire! (Sourires.)

Si je parle de ces images, c'est parce que j'estime que les
exploitations vont absolument a 1'encontre des buts vises.

Evoquant toujours Ie cas de cette commune de Schaerbeek,
on pourrait citer, a 1'occasion d'evenements dramatiques,
1'horreur du comportement d'un de ses ediles qui affiche un
placard ou, sous Ie titre «campagne d'integration des immigres
arabes on peut lire: «jeunes immigres arabes solidaires de
votre communaute, engagez-vous sans tarder dans la force
navale beige. La Region bruxelloise dispose de credits impor-
tants en vue de votre integration.»

Par rapport au voeu exprime tres clairement par M. Simo-
net et par 1'ensemble des partis politiques sur Ie concept et la
volonte d'integration, ce type de propos risque effectivement
de denaturer les objectifs que nous poursuivons.

J'en viens a un dernier exemple. Quand M. De Decker qui
est cense lire ce que M. Simdnet ecrit, declare: «Nous ne
marcherons dans une politique d'integration que lorsque 1'Etat
central aura mis fin a sa politique d'accueil», — il parle en
1'occurrence des problemes enormes dont nous debattrons
incessamment a 1'initiative de Mme Payfa, en commission,
surtout ceux causes par la concentration des candidats
— refugies politiques — mais qu'il ajoute: «Nous ne sommes
pas un receptacle pour Ie monde arabe», cela risque d'etre
percu comme un beau cas de discours-amalgame pre-electoral
susceptible de faire se confondre les clandestins et la popula-
tion arabe qui est, je vous Ie rappelle, dans sa grande majorite,
inscrite legalement a Bruxelles.

Cette population conna!t un taux de natalite important,
ce qui, a mon sens, ne doit pas constituer un reproche.

Comme ces temoignages et ces declarations nous semblent
totalement contradictoires avec 1'esprit dans lequel 1'ensemble
des formations politiques de notre Region se sont inscrites,
notre groupe souhaite que, tout en maintenant Ie respect de
nos differences, nos families politiques et surtout leurs leaders,
quels qu'ils soient, aient a coeur, dans Ie cadre de cette nouvelle
campagne qui s'annonce, de refuser toute derive, tout amal-
game au sujet de cette problematique.

II nous reste deux points. Monsieur Ie President, monsieur
Ie Ministre-President, a soulever au sujet des 100 millions de
1990 et de leur affectation parcellaire au niveau de certaines
communes, je veux parler de la commune de Schaerbeek.

Je me rallie a 1'avis general et en particulier a celui de
M. De Decker qui, dans Le Soir du 20 septembre 1990, fusti-
geait 1'attitude de 1'echevin schaerbeekois Bosquet en disant
«C'est une bonne politique que d'avoir prevu ces 100 millions
et c'est une erreur que Schaerbeek n'en ait pas profitejusqu'a
present.»

M. De Decker ajoutait d'ailleurs que ces 100 millions et
leur affectation schaerbeekoise eviteraient aux immigres d'aller
en prison et aux Schaerbeekois d'aller a 1'hopital.

C'est une facon de concevoir 1'integration, mais je ne suis
pas sur qu'elle remplisse de joie les premieres personnes que
j'ai evoquees.

Toujours est-il que nous sommes le 26 avril 1991 et qu'une
bonne partie des projets schaerbeekois sont toujours refuses.
Ne croyez-vous pas qu'il serait plus utile, si c'est legal, de
conferer cette mission au monde associatif de la commune de
Schaerbeek?

Quant aux 150 millions pour 1991, nous souhaiterions que
vous mettiez davantage 1'accent qu'en 1990 sur la possibilite
offerte aux communes dites a moindres risques — qu'on appe-
lait des communes C — de manifester leur volonte de participer
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a la politique d'integration souhaitee par les partis qui les
composent en s'associant, pour la realisation d'actions collecti-
ves, a des communes moins favorisees. Merci d'en tenir
compte. (' Applaudissements sur les banes de la majorite.)

M. Ie President. —Puis-je attirer votre attention sur Ie fait
que, pour Ie moment, Ie depassement du temps de parole est
la regle et non 1'exception? (Sourires.)

La parole est a M. Drouart.

M. Drouart. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Minis-
tre, Chers Collegues, M. Simonet a profile d'une maladresse
du Ministre Chabert pour remettre sur la table la problemati-
que de 1'integration des immigres dans notre ville, mais je ne
pense pas qu'il ait reellement parle d'integration. Certes, il a
pris comme exemples des problemes reels, mais les solutions
qu'il preconise n'en sont pas vraiment et elles n'ont pas,
contrairement a ce qu'il pretend, un caractere de liberte et
d'humanisme.

Prenons un de ces exemples parrm les plus criants, celui
qui frappe Ie plus 1'opinion publique bruxelloise parce qu'il
est tres visible: je veux parler des candidats refugies politiques.
De nos jours, les mots «Petit chateau» n'evoquent plus Ie
sinistre lieu ou les miliciens devaient passer leurs trois jours,
mais plutot 1'afflux de ces refugies. La misere de ces personnes
est visible lorsque 1'on se promene en ville. Quand, dans un
transport en commun par exemple, ces candidats refugies, qui
n'ont pas de revenus, se font prendre, car elles doivent montrer
des papiers d'identite et elles se trouvent en quasi-clandestinite,
cela fait mal aux Bruxellois. 11 faut tenir compte de ces proble-
mes parce qu'ils sont reels.

M. Simonet a mis en exergue des carences et des insuffi-
sances dans la gestion ainsi que la lenteur avec laquelle les
dossiers de ces candidats refugies sont traites. Le manque de
moyens mis en oeuvre est criant. Ces carences, je le souligne,
ne sont pas imputables a notre Executif, mais bien au gouver-
nement national, il est vrai a majorite socialiste et sociale-
chretienne, c'est-a-dire les memes partenaires que dans la
majorite au sein de notre Conseil.

Mais vous n'ignorez pas. Monsieur Simonet, que 1'exode
de ces candidats refugies que nous voyons deambuler dans
notre ville a pour cause principale 1'inegal developpement de
notre planete. Et je vous le demande: quelles mesures le PRL
a-t-il prises lorsqu'il etait au gouvemement pour combler le
fosse entre les pays les plus avances et ceux qui le sont moins?

M. Simonet. — Vous parliez de refugies politiques! Le
PRL n'a rien a voir avec la dette du tiers-monde qui est
etrangere a. notre debat.

M. Drouart. — Monsieur Simonet, ce sont des refugies
politiques et des refugies economiques. Les chiffres sont la:
la dette du tiers-monde n'a cesse de s'accroltre et les pays
industrialises de s'enrichir. Ce ne sont pas les recettes neo-
liberales du Fonds Monetaire International qui amelioreront
la situation, au contraire!

Lorsque la pauvrete, la misere des populations des pays
les moins avances devient visible par la presence dans nos rues
de refugies et de personnes etrangeres en situation de precarite,
vous la chassez, la deplacez par vos propositions car elle vous
derange. II est bien entendu plus facile de se cacher les yeux
que d'assumer ses responsabilites politiques.

Votre politique est celle de 1'exclusion et de la desintegra-
tion sociales.

On serait peut-etre tente de croire en vous si 1'attitude du
PRL a la Chambre et au Senat avait etc differente lors des
dernieres discussions relatives a la naturalisation des ressortis-
sants etrangers.

Je releve egalement vos precautions oratoires bien necessai-
res concemant le lien entre les positions du PRL et celles de
Jean-Maris Le Pen... quand le second interpellateur, represen-
tant du Vlaams Blok, tient a mettre en avant la similitude
politique qu'il entretient avec les liberaux.

M. Vandenhaute. — Qu'il entretiendrait!

M. Drouart. — Qu'il entretiendrait, soit! II est tout de
meme significatif que ce soit un membre du Vlaams Blok qui
le souligne.

De meme, on pourrait essayer de demontrer certaines
contradictions entre ces«liens » et votre reelle volonte d'assu-
rer une politique d'integration, Un membre de ce Conseil qui
est aussi Echevin de la commune de Schaerbeek et n'a pas mis
en evidence ces demiers temps une politique veritablement
d'integration. Lorsque le PRL est au pouvoir dans une com-
mune bruxelloise, ce n'est certamement pas ce type de politique
qui est defendu.

J'en arrive a mes conclusions qui seront tres breves. Je
regrette tres sincerement, a 1'instar de M. Moureaux, qu'au
moment ou notre Conseil a mis sur pied une commission
exploratoire, M. Simonet n'ait pasjug6 utile de calmer lejeu.

Voici deja plusieurs seances, monsieur Simonet, que vous
essayez d'une maniere ou d'une autre de glisser une interpella-
tion sur ce sujet. Comme je 1'ai dit au debut de mon interven-
tion, vous avez mis le doigt sur une maladresse du Ministre
Chabert: la non-parution d'une partie du sondage qu'il avait
commandite relativement a la politique en matiere europeenne.
Je vous demande tres sincerement, monsieur Simonet, ce que
votre interpellation aura apporte de plus a une reelle politique
en matiere d'integration des personnes d'origine etrangere.

Pour terminer, j'en viens aux objectifs que vous pourriez
defendre dans le cadre d'une telle interpellation. Comme je
1'ai deja dit, vous avez essaye de faire passer ce theme a
plusieurs reprises. Votre discours demagogique, electoraliste
vous permettra peut-etre de gagner des voix mais dans tous
les cas, vous aurez perdu le credit des democrates. (Applaudis-
sements sur les banes Ecolo et sur certains banes de la majorite.)

M. le President. — La parole est a M. Leduc.

M. Leduc. — Monsieur le President, Monsieur le Ministre-
President, Chers Collegues, a la suite d'un sondage d'opinion,
les interpellations de MM. Simonet et Van Hauthem portent
sur la pertinence et sur la necessite de poursuivre une politique
d'integration des immigres a Bruxelles.

Certains elements recents peuvent, en effet, faire naitre des
doutes chez ceux dont les convictions sont fragiles.

L'affaire du «voile islamique», le conflit du Goife, la
montee des integrismes religieux, et plus recemment la «des-
cente» d'un «commando» de colleurs d'affiches du Vlaams
Blok a Molenbeek ou encore de Congres du PRL qui accueil-
lera vraisemblablement Rober Nols sur ses listes pour les
prochaines elections legislatives sont autant de circonstances
effectivement favorables a 1'exacerbation des tensions entre
Communautes.

C'est done dans un climat difficile, pre-electoral, ouvert a
toutes les demagogies, qu'il nous appartient aujourd'hui de
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synthetiser la position du groupe socialiste sur I'mtegration
des immigres a Bruxelles.

Nous voudrions d'abord rappeler que 1'immigration n'est
pas un phenomene isole, ni spontane. Toute immigration
s'inscrit dans un processus historique qui implique pour des
families entieres, des phases de deracinement, d'acculturation
et enfin d'adaptation.

I/immigration vers nos pays riches ne cessera pas dans les
annees a venir, tant que Ie liberalisme sauvage dominera et
faconnera les relations Nord-Sud. Tant que les pays du Sud
seront dans une situation de sous-developpement et de misere
profonde, peut-on vraiment reprocher a leurs populations de
souhaiter imnugrer vers les metropoles du Nord?

La «democratisation» a 1'Est engendre deja et continuera
a engendrer une grande illusion liberate dans ces pays, illusion
qui aboutira a de graves tensions economiques entre 1'Est et
1'Ouest.

Parallelement a une politique active d'integration, il faudra
done s'attaquer en meme temps aux causes profondes de cette
immigration, en instaurant des relations plus egalitaires entre
Ie Nord et Ie Sud, et en mettant en oeuvre une cooperation
constructive entre 1'Est et 1'Ouest.

L'mtegration dont nous parlous aujourd'bui concerne les
immigres qui vivent chez nous de maniere reguliere, et dont
la plupart sont la depuis longtemps. Rappelons que la premiere
generation de travailleurs-marocains est arrivee a la fin des
annees 60 et a done 20 a 25 ans de presence chez nous.

Comme 1'ont souvent repete les Commissaires royaux a la
politique des immigres, 1'integration est une affaire de longue
haleine.

Cette integration est ineluctable. II s'agit uniquement d'une
question de temps. L'important est done de savoir de quelle
maniere accelerer et faciliter cette integration

Et la, nous semble-t-il, un certain nombre d'initiatives
importantes ont ete prises par 1'Executif de la Region de
Bruxelles-Capitale et nous voudrions les rappeler brievement.

Premierement, faciliter 1'integration par 1'enseignement.

II est evident que la maitrise de la langue, 1'acquisition
d'une formation de base suffisante et 1'obtention d'une pre-
miere qualification sont des conditions fondamentales pour
1'integration des enfants et des jeunes issus de 1'immigration.

A Bruxelles, dans certains quartiers, 1'enseignement est
totalement sinistre. «L'enseignement ne dispose pas de moyens
specifiques pour apprendre a lire, a ecrire et a calculer a tous
les enfants de notre Region», cette phrase terrible est extraite
de la Resolution sur 1'analphabetisme que nous avons votee a
1'unanimite Ie 2juillet dernier.

II est done urgent que la Communaute francaise, en liaison
avec la Region bruxelloise, mette en oeuvre une politique
serieuse en matiere d'enseignement a Bruxelles. II faut sans
doute regretter que 1'enseignement soit gere, depuis une dizaine
d'annees, par des Ministres wallons qui n'ont qu'une connais-
sance extremement marginale de la situation des ecoles bruxel-
loises.

11 faudrait, et ced est une estimation personnelle, 1000 a
1500 enseignants supplementaires a Bruxelles pour pouvoir
mener une action effective et adequate pour combattre effica-
cement 1'exclusion scolaire et permettre ainsi a tous les enfants
issus de 1'immigration de recevoir une formation de base de
qualite.

Actuellement, la Region fournit 43 ACS a nos Zones
d'Education Prioritaire. C'est peu, mais soulignons cependant
que malgre la faiblesse de leurs moyens, les ZEP ont Ie merite
d'affirmer la volonte regionale de ne pas abandonner 1'ensei-
gnement de ces jeunes issus de 1'immigration, meme si la
Region ne possede pas de competence en la matiere.

Par ailleurs, nous attendons toujours les retombees bruxel-
loises des 75 millions inscrits au budget de la Communaute
francaise pour les Zones d'Education Prioritaire; nous n'en
avons pas encore vu Ie premier franc...

Deuxieme axe de travail de 1'Executif: faciliter 1'integration
par la qualification et 1'emploi.

Pour ceux qui n'ont pas termine avec succes leur scolarite,
et qui n'ont done pas obtenu une premiere qualification, les
dispositifs d'insertion socio-professionnelle se revelent tout a
fait fondamentaux.

II s'agit de dispositifs qui allient la formation et 1'acces a
1'emploi avec une guidance et un encadrement appropries,
dispositifs qui ont deja prouve leur efficacite dans Ie cadre
d'un certain nombre d'actions menees au niveau local dans
certaines Communes bruxelloises.

Pour soutenir cette politique d'insertion socio-profession-
nelle, la Region a cree un article budgetaire d'une cinquantaine
de millions en 1990 et qui atteindra, par des repports, pres de
150 millions en 1991.

L'effort budgetaire est remarquable, mais il faut savoir que
Ie public concerne par ces actions, peu qualifie, socialement
fragilise, souvent «ch6meurs de longue duree», minimexe ou
sans ressources, est estime a plus de 50 000 personnes a Bruxel-
les. Parmi ceux-ci, se trouve une importante population d'ori-
gine immigree, dont nous facilitons ainsi 1'integration.

J'en viens au troisieme outil d'integration mis en place par
la Region. II s'agit de 1'article budgetaire visant a ameliorer
^'integration des immigres et la cohabitation harmonieuse
des communautes locales», d'un montant de 100 millions en
1990 et de 150 millions en 1991.

Certains demandent a 1'Executif «d'evoquer les premiers
resultats des 100 millions de 1'integration de 1'annee 90», un
mois apres que la premiere tranche de subsides ait ete versee
aux Communes. Cela n'est pas serieux.

Nous rappelons que la politique d'integration est une poli-
tique qui ne peut demontrer son efficacite qu'a long terme.
Nous sommes persuades que ces 100 millions vont permettre
de mener des actions visant a ameliorer effectivement la coha-
bitation des communautes au niveau local et a faciliter 1'in-
tegration positive des immigres dans un certain nombre de
communes. C'est Ie pari positifet courageux qu'ont releve une
dizaine de Communes bruxelloises et une centaine d'associa-
tions, pari difficile qui merite notre appui soutenu.

Quatrieme element positif de la politique regionale en
matiere d'integration: il s'agit — Serge Moureaux 1'a
rappele — de la mise en place de notre Commission mixte
«Immigration». Les personnes d'origine etrangere ne sont
plus confinees dans un role d'avis de type «Conseil consulta-
tif» mais participent de plain pied a la definition de la politique
regionale au sein d'une Commission mixte, dans laquelle elles
sont considerees comme des interlocuteurs et des partenaires
a part entiere.

Nous pensons qu'il faudrait, de la meme maniere, favori-
ser, chaque fois que c'est possible, toutes les initiatives de
participation des immigres a la vie de notre Region et de nos
Communes. Nous pensons que c'est la la voie de la sagesse.
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Malgre rimportance des efforts foumis en matiere d'in-
tegration, force nous est de constater, neanmoins, 1'insufii-
sance des moyens mis en oeuvre par rapport aux besoins d'une
telle politique.

La nouvelle loi francaise de redistribution des richesses
entre certaines Communes riches du centre de Paris et certaines
Communes defavorisees, en peripherie, amenera, dans certains
cas, des apports financiers de 1'ordre de plusieurs centaines de
millions par an, pour une seule Commune.

Cela donne une ordre de grandeur de 1'effort qui devrait
eventuellement etre realise au uiveau regional, a terme, par un
systeme de redistribution des moyens entre les Communes
bruxelloises, donnant significativement plus de moyens EI celles
qui sont en premiere ligne sur Ie front de 1'integration.

Le groupe socialiste reaffirme sa conviction que la seule
proposition defendable pour ameuorer la cohabitation a
Bruxelles passe par 1'integration positive des populations
immigrees; son soutien a toutes les initiatives de 1'Executif en
matiere de ZEP, d'insertion socio-professionnelle et d'integra-
tion des inunigres; son rejet de tous les discours demagogiques
profitant des di.fficultes et du desarroi d'une partie de la
population autochtone et qui aboutissent a exacerber les ten-
sions.

Dans cet esprit, 1'integration est le meilleur rempart centre
le developpement separe des populations et aussi le meilleur
moyen de decourager la formation des ghettos.

L'integration est la seule solution qui tienne la route sur
le long terme et cette position ne sera modifiee ni par un
sondage d'opinion, ni par les difficultes reelles que nou.s ren-
controns sur le terrain, ni par les incidents qui peuvent marquer
le parcours de cette integration. (Applaudissements sur les
banes socialistes.)

De Voorzitter. — De heer Cauwener heeft het woord.
De heer Cauwelier. — Mynheer de Voorzitter, ik zai mijn

uiteenzetting tot de enquete beperken, want daarom is hei,
allemaal begonnen.

Ik ben er ten zeerste over verontwaardigd dat een gedeelte
van de reeds genoemde enquete tijdens de persconferentie ter
zake met wordt bekendgemaakt. (Minister Chabert komt de
zaal binnen.) Minister Chabert, hebt u dat nog al gedaan?
Hoeveel heeft deze enquete gekost?

Het verwondert mij trouwens dat er sowieso een onderzoek
werd verricht over de migranten. Aangezien ik de problematiek
sinds jaren op de voet volg, weet ik dat er andere opimepeillin-
gen ter zake werden georganiseerd. Zo heeft ook een voorgan-
ger van Minister Chabert, de heer Valkeniers, ooit een geheime
enquete gehouden waarvan de gegevens niet onmiddellijk wer-
den bekendgemaakt. Er is ook een vrij recente studie van de
K.UL over de houding van de Belgen tegenover de migranten
die vorig jaar werd gepubhceerd. Had men dezelfde vragen
nu gesteld, dan had men wellicht een boeiender resultaat
verkregen. Ik raad degenen die met een migrantenbeleid kies-
campagne willen voeren, het rapport goed te lezen. Zo ver-
meldt deze studie bij voorbeeld hoeveel van de achterban.
van de PS, van de PRL, al of niet positief staat tegenover
migranten.

De heer Chabert, Minister belast met Financien, Begroting,
Openbaar Ambt en Externe Betrekkingen. — Mijnheer de
Voorzitter, mag ik even onderbreken? Hoewel ik dringend
moet vertrekken, zou ik het op prijs stellen als ik de volgende
opmerkingen kan maken. Het gaat niet om een enquete, maar
om een « omnibus »: naast de hoofdyragen worden bijkomende
vragen gesteld waarvan het antwoord de Executive ook inte-

resseert, en dit alles voor zeer weinig geld. Ik kan het bedrag
schriftelijk meedelen te gelegener tijd.

Wij hebben de resu.ltaten helemaal niet geheim willen hou-
den, De beer Picque zai daar straks op ingaan.

De heer Cauwelier. — Hebt u die resultaten aan Mevrouw
D'hondt doorgegeven?

De heer Chabert, Minister belast met Pinancien, Begroting,
Openbaar Ambt en Externe Betrekkingen. —• Inderdaad.

De heer Cauwelier. — Toen ik het kabinet vanmorgen
telefoneerde, beweerde men nochtans het tegendeei. Maar
misschien is de post te laat?

Ik kom nutot de kern van mija interpellatie. De mterpella-
tie werd ingediend naar aanleiding van de verschillende inter-
pratie, die wordt gegeven aan de resultaten van de enquete
over de houdmg van de Belgen ten aanzien van de migranten.
Ik was erover verheugd dat de heer Moureaux erop wees
dat uit de enquete blijkt dat vier Brusselaars op tien een
integratiebeleid noodzakelijk vinden, dat drie op tien een
integratiebeletd weinig noodzakelijk achten terwiji slechts drie
op tien Brusselaars het hoegenaamd. niet nodig vinden. Met
andere woorden, zeven op tien Brusselaars menen dat een
mtegratiebele.id noodzakelijk is, althans naar gelang hoe men
de cijfers interpreteert. Mijns inziens is dat zeer positief.
44,4procent van de onderyraagde Brusselaars zeggen dat
integratie mogehjk is. Bijgevolg hebben ECOLO en ACtALEV
de juiste keuze gemaakt inzake de te verdedigen punten van
hun verkiezingsprogramma aangezien wij daarvoor de steun
zullen krijgen van een groot deel van de bevolkmg.

Ik ben het eens met het standpunt yan de heer Simonet
inzake de politieke vluchtelingen. Maar na de ideeen van de
heer De Decker over migranten op Tele Bruxelles — ook
Nederiandstaligen kijken naar deze Franse zender; men krijgt
er een Franstalige versie yan Brusselse gebeurtenissen — te
hebben gehoord, kan niet worden Qntkend dat ze overeenko-
men met de visie van het Vlaams. Blok. De heer De Decker
benadert het migrantenprobleem op de dezelfde manier met
dezelfde toon als het Vlaams Blok, de heer Simonet, is iets
gematigder. Oelet. op de resultaten van de enquete, weet men
dat er nog stemmen te halen zijn bij andere partijen, indien
men maar genoeg antimigrant is. Dit boek bewijst dat. (De
heer Cauwelier toont het rapport van de KUL.) De PRL weet
dat blijkbaar ook. Hoe dan ook, de ideeen van AGALEV
staan haaks op die van. het Vlaams Blok en van de PRL. De
PS hangt een meer gematigd standpunt aan.

Mocht Minister Chabert nogmaals de kans krijgen om
omnibusvragen aan de bevolking te richten, dan raad ik hem
de volgende aan:« Weet u al ofer een integratiebeleid bestaat?
Weet u of er een wet op het racisme en de xenofobie bestaat?
Meent u dat de wet wordt toegepast of moet ze nog worden
toegepast?» Kent u de wet-Moureaux en nieent u dat ze moet
worden toegepast? Een dergelijke, wetenschappelijk gegronde
enquete kan boeiender vaststellingen opieveren. (Applaus bij
Agalev en Ecolo.)

M. le President. — La parole est a M. Galand.

M. Galand. — Monsieur le President, Monsieur le Ministre
President, Chers Collegues, je me permets d'intervenir rapide-
ment pour attirer 1'attention sur la difficulte d'utiliser les
sondages d'opinion et d'interpreter les resu.ltats,

Monsieur le Ministre, je connais, comme vpus sans doute,
plusieurs families dites du quart monde et beaucoup de person-
nes agees de quartiers dits populaires. Si je leur pose des
questions sur 1'immigration, j'obtiendrai assez souvent des
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reponses negatives qui pourraient etre utilisees pour renforcer
des interpretations developpees par les interpellateurs.

Mais dans la pratique, sur Ie terrain, je connais beaucoup
d'exemples de reelle solidarite.

Nous devons aussi rappeler que les situations sociales
difficiles renforcent les sentiments de frustration et que diviser
les groupes sociaux plus pauvres a souvent servi les interets
des groupes plus privilegies.

Une question a laquelleje voudrais que nous reflechissions
aussi, suite a ce qu'a dit M. Simonet, est la suivante: Comment
peut-on savoir qu'un immigre veut s'mtegrer ou qu'il ne Ie
veut pas? Suivant quels criteres allons-nous, ou va-t-il, evaluer
cela? Par exemple, un enfant en echec scolaire ou une mere
qui souffre de depression.

Au sujet de ce qui a etc dit a propos de ce qui se passe a
Schaerbeek j'ajouterai une seule chose. Monsieur Simonet.
Les liberaux sont associes au pouvoir communal depuis plus
d'une decade et c'est sans doute la commune la plus mal geree
de la Region, avec toutes les consequences n6gatives pour les
habitants. (Applaudissements sur les banes Ecolo et socialistes.)

Quant aux techniques de sondage et aux sujets abordes,
nous essayons de respecter Ie plus possible P opinion publique.
II faut done renforcer Ie travail d'information sur Ie fond des
problemes, mettre en avant 1'ensemble des enjeux et Ie contexte
general. Je crois que Ie travail de la Commission exploratoire
sera positif en ce sens.

M. Moureaux a parle de la Charte. Nous defendons aussi
Ie principe: «Droits et Devoirs». C'est pourquoi Ie groupe
Ecolo defend par exemple Ie service civil, pour tous les jeunes
residents qui ne feraient pas de service militaire. Mais je
pense que nous devons veiller a renforcer sans cesse notre
concertation avec Ie monde associatif.

Monsieur Chabert, j'ai voulu attirer votre attention sur la
delicatesse avec laquelle il faut utiliser les sondages et traiter
1'opinion publique. Sur ce point de vue, beaucoup separe Ie
groupe Ecolo des interpellateurs. (Applaudissements sur les
banes Ecolo.)

M. Ie President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
Ie President, Chers Collegues, comme M. Chabert vient de Ie
dire, il s'agissait d'une enquete «omnibus». Son objet n'etait
pas ce qui a ete evoque. II faut savoir qu'une ou deux questions
ont ete glissees, selon une technique bien connue en matiere
de sondage d'opinion.

Parlons de ce sondage.
Je crois, Monsieur Simonet, que vous faites dire au sondage

ce que vous voulez lui faire dire.
Ce sondage est d'un maniement difficile puisque Ie concept

d'integration n'a pas ete defini prealablement. Ainsi, lorsque
vous dites que pres de 60 p.c. des personnes interrogees esti-
ment «peu» ou «pas» necessaire la mise sur pied et Ie develop-
pement d'une politique d'integration des immigres, il ne faut
pas perdre de vue qu'en mettant Ie «peu» et Ie «tres neces-
saire» ensemble, on arriverait a un resultat significatif de
70 p.c. de personnes jugeant 1'integration necessaire. C'est la
question de savoir si Ie verre est a moitie vide ou a moitie
plein. Devant les reponses, je suis extremement dubitatif.

A la question plus precise: «Souhaitez-vous qu'une politi-
que d'integration existe?» pres de 53 p.c. de Bruxellois repon-
dent affirmativement. C'est dire qu'il faut etre tres prudent

dans 1'interpretation que ton fait de ce sondage qui n'avait pas
pour objet principal, je tiens a Ie repeter, d'evaluer 1'attitude et
Ie comportement des Bruxellois face au probleme des politi-
ques d'integration.

Prudence done! C'est 1'attitude qu'il convient d'adopter
car une partie importante d'indecis ne se sont pas exprimes a
travers ce sondage. Ce serait un raccburci de croire que les
Bruxellois interroges, avec 1'ambigui'te de 1'enquete que je
viens de souligner, auraient exprime une hostilite a 1'egard de
la politique d'integration pronee par 1'Executif.

M. Serge Moureaux a eu raison de souligner Ie moment
ou a eu lieu cette enquete. En effet, celle-ci s'est deroulee du
22 fevrier au I®1" mars et vous vous rappellerez certainement
que nous etions en pleine crise du Golfe. On peut done penser
que la conjoncture internationale aura inflechi certaines repon-
ses et suscite certaines humeurs.

M. Simonet m'mterroge sur une eventuelle revision, dans
Ie sens minimaliste des projets d'integration. II serait irrespon-
sable de decider, sur base d'un sondage, dont on vient mainte-
nant de verifier la fragilite, de modifier notre politique. Ce
rfest pas de minimalisme. que je voudrais parler a present,
mais de realisme. Le realisme qui doit 'revaloir, Mesdames,
Messieurs, exige que soient pris au serieux, et tres vite, ces
signaux qui nous arrivent et qui ont pour noms dans les
quartiers que je connais bien — je ne suis pas le seui, bien
entendu, .a les connattre — desoeuvrement, exclusion sociale,
phenomene de bandes, multiplication des incidents —je pense
a ceux survenus a Ixelles et a Bruxelles tout recemment et qui
ont oppose des jeunes aux forces de police. Ce sont autant de
signaux qui trahissent et qui traduisent une realite sociale, qui
pourrait bien nous echapper si nous n'y sommes pas attentifs.

J'ai souvent parle des fractures sociales dont on percoit les
signes dans un certain nombre de phenomenes. Ne pas en tenir
compte et adopter le sens minimaliste suggere serait tout a
fait irresponsable et risquerait de nous exposer a des conflits
beaucoup plus durs. Eh effet, 1'encadremenl et 1'accompagne-
ment de ces jeunes pourraient faire defaut alors qu'ils sont
tellement necessaires pour esperer une cohabitation plus
sereine entre les communautes et toutes les populations bruxel-
loises.

Cette dimension preventive etait d'ailleurs bien presente
dans la declaration de 1'Executif et nous ne faisons que nous
conformer a ce. que nous avions annonce en mettant sur pied
les programmes d'integration. Bien entendu, — je 1'ai deja
repete a cette tribune •— il convient de donner au toot integra-
tion un sens tres precis. Loin de moi 1'idee de faire de 1'integra-
tion la celebration des differences ou le culte de 1'autre mais
plutot une action continue de participation sociale et culturelle
dans le respect des valeurs qui fondent notre democratic.

II y a peu, je me felicitais — je crois 1'avoir fait devant
votre assemblee aussi — des convergences qui apparaissent
dans les discours. Et, monsieur Simonet, je suis tout a fait
interesse par ce que j'ai lu dans les documents des Assises
liberates bruxelloises, page 22 pour etre precis, ou I'on retrouve
des discours qui visent, en effet, a promouvoir 1'integration;
c'est bien la preuve que I'on estime necessaire cette politique
d'integration. Je ne peux que me rejouir de lire dans le rapport
de la Commission de 1'immigration du PRL que «s'il convient
de respecter 1'identite culturelle de chacun, ne faut-il pas com-
battre le concept de societe pluri-culturelle qui autoriserait
chaque communaute a affirmer ses propres valeurs, a suivre
ses traditions au mepris des valeurs et fondements de la societe
d'accueil?» Je suis d'accord a ce sujet!

II est clair par ailleurs que se traduit la la negation du
developpement separe des communautes, ce que j'ai toujours
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voulu combattre. Ce debat est done emaille de points conver-
gents et je m'etonne alors que, tout a coup, on remette en
question la politique d'integration puisqu'elle semble corres-
pondre a une partie du discours tenu aux assises liberates. II
ne faut done pas aller dans Ie sens minimaliste.

Je serai franc avec vous: les moyens dont nous disposons
et les efforts d'integration que nous deployons — notre merite
est d'ailleurs d'etre Ie premier pouvoir a Ie faire — seront peut-
etrejuges insuffisants car il n'est pas difficile de sentir Ie pouls
de la population, les realites sociales dans certains quartiers et
de se rendre compte qu'une synergie des moyens s'imposera
dans les domaines de la politique d'immigration, de la politique
sociale, de la politique du logement et de la politique de
renovation, entre autres, pour repondre aux defis qui nous
sont lances aujourd'hui.

II ne faut pas croire que nous sommes a 1'abri des tensions
qui sont apparues dans d'autres villes d'Europe. Mis a part Ie
fait que 1'on m'ait pris pour un policier dans Ie metro parisien,
je garde de mon voyage a Paris Ie souvenir de quantite d'ensei-
gnements precieux, et, notamment, celui d'avoir vu comment
un processus social finit par aboutir a un conflit. Certes, il
est peut-etre hasardeux de comparer Bruxelles et la banlieue
parisienne, mais il faut, de toute evidence examiner les proces-
sus qui se sont developpes dans ces banlieues et dans ces
villes pour mettre a present, en place les dispositifs preventifs
s'appuyant sur la politique sociale et la politique de 1'emploi,
et, des lors, conserver des moyens significatifs pour mener ces
politiques.

J'ajoute que les communes qui sont devenues les partenai-
res de cette politique jouent, a mon sens, lejeu. II y eut, certes,
les peripeties schaerbeekoises mais ces dernieres ne m'amusent
guere. Ce qui m'interesse, c'est de voir si, oui ou non, sont
reunies les conditions et les bonnes volontes pour mettre en
place une politique d'integration locale. Le reste appartient
aux conflits de famille locaux queje n'ai pas ajuger ici.

L'important est que le projet de Schaerbeek ait ete evoque
au sein de I'Executif, que ce dernier ait decide d'engager
tout de suite une action avec Schaerbeek, action qui sera
rigoureusement evaluee et dont le bon deroulement sera con-
trole par le bourgmestre de Schaerbeek lui-meme, comme il
1'a promis.

II convient toutefois de soulever ici un probleme: celui de
1'immigration clandestine.

Aucune integration ne sera possible tant que les efforts
deployes seront insuffisants pour neutraliser 1'immigration
clandestine. Certes, M. Leduc le souligne avec raison, encore
que ce ne soil pas le lieu d'en debattre, les causes de cette
immigration sont beaucoup plus lointaines que la problemati-
que bruxelloise. Toutefois, il s'agit la d'un macro-debat qu'il
ne m'appartient pas d'engager et qu'il conviendrait plutot,
selon moi, de mener sinon sur le plan national, du moins sur
le plan international.

De nombreuses informations, il est vrai, nous parviennent
et indiquent que ce probleme de 1'immigration clandestine
prend une proportion inquietante.

J'ai demande a 1'administration d'etudier les mesures qu'il
conviendra de prendre afin de rendre particulierement difficile,
voire impossible, toute falsification de documents tels que les
permis de travail. Le controle administratif pratique s'est
revele insuffisant en matiere de demandes de permis de travail,
les dossiers etant aussi bien introduits a 1'Orbem qu'aupres du
Ministre de la Region bruxelloise, ce qui provoquait un man-
que evident de coordination entre les deux services. En effet,
de nombreux dossiers restaient incomplets et non traites.

Actuellement, suite a 1'initiative que nous avons prise, tous
les dossiers sont introduits a 1'Orbem. Une fois numerotes, ils
sont transmis au Ministere de la Region bruxelloise afin d'y
etre traites. Cette definition stride des competences que j'ai
proposee a I'Executif en juin permet enfin un controle efficace
a tout moment dans 1'evolution de la procedure d'examen des
dossiers.

Ainsi dorenavant, lors des renouvellements de permis de
travail B, introduits par les employeurs et valables pour une
annee, il leur sera demande de prouver le paiement du salaire,
conformement au contrat d'emploi qui figure dans la demande
initiate.

Cette recente directive a d'ailleurs quelque peu derange les
employeurs, evidemment les moins scrupuleux, qui introdui-
saient des demandes de complaisance ne respectant pas le
paiement de la remuneration. Le controle systematique de la
preuve du salaire, initiative que nous avons prise, permettra
de freiner d'une maniere efficace certains abus dont les
immigres sont souvent les victimes.

Ces renforcements du controle a tous les niveaux ont ete
suivis par une politique rigoureuse de notre part dans la
delivrance de derogations en matiere d'octroi de permis de
travail.

En ce qui conceme rimmigration venant des pays de 1'Est,
nous apprenons tous les jours 1'arrivee de ressortissants de ces
pays qui desirent s'installer dans notre ville. En effet, depuis
que 1'Europe de 1'Est a bascule de 1'economie planifiee a une
economic de marche sans aucune preparation — ce n'est pas
ici le lieu d'en debattre —, un accroissement consid6rable du
chomage a provoque un exode tres visible et tres perceptible
vers la CEE.

II suffit de s'entretenir avec les services de 1'etat civil et de
la police des communes pour s'en rendre compte.

Tres clairement, je voudrais dire que cette nouvelle
immigration risque de destabiliser totalement le marche du
travail —j'attire votre attention sur ce probleme majeur — et
de marginaliser davantage encore certaines categories d'im-
migres peu qualifies.

La politique regionale d'integration se veut globale et
coherente. Integrer un flux migratoire continu est impossible.
II est done necessaire de confirmer par des actes concrets 1'arret
de 1'immigration et de travailler simultanement a 1'integration
positive des immigres qui sont regulierement installes dans
notre Region.

Comment ignorer que 1'arrivee massive d'immigres de I'Est
va rouvrir la problematique de 1'immigration et que — cela
me paratt tout a fait evident — s'ouvrira, a 1'occasion de
cette problematique particuliere, un debat qui menera a un
amalgame de tous les .genres, de tous les styles et de tous les
discours? Comment ignorer ce danger?

Ce danger, nous devons tenter de le maitriser aujourd'hui
par une plus grande fermete a 1'egard de 1'immigration clandes-
tine. II est regrettable de n'avoir pas assez reflechi a ces
developpements pervers lorsqu'il a ete decide par plusieurs
pays de lever 1'obligation de visa, notamment pour les Polo-
nais.

Cela m'a amene, Monsieur Simonet, a m'adresser au
Ministre de la Justice, et a attirer son attention sur les affirma-
tions des autorites communales, que les medias rapportent
parfois. je lui ai demande quelle attitude il comptait adopter
devant des documents sur 1'authenticite desquels pesent des
soupcons.
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Nous savons qu'il existe des lieux de delivrance de docu-
ments de complaisance. Nous les avons identifies, notamment
dans des pays voisins.

Ne serait-il pas efficace, ai-je propose au Ministre de la
Justice, de creer une structure administrative ad hoc, une
commission ou un bureau qui serait saisi par les autorites
communales au cas ou existerait une presomption de fraude?
Cette structure pourrait rapidement et utilement conseiller les
responsables communaux.

De meme, certaines informations convergentes et graves
m'ont pousse a porter a la connaissance du Ministre de la
Justice ce qui suit:

Des institutions a vocation initiate eloignee des problemes
d'emploi serviraient de facon systematique de lieu de recrute-
ment et de placement de main-d'ceuvre etrangere illegalement
employee dans la Region bruxelloise.

Les consequences de manoeuvres de ce type seraient extra-
ordinaires. En effet, encourages a immigrer chez nous, ces
travailleurs se rendent a ma permanence sociale pour me faire
part de leur etonnement du fait qu'ils n'ont pas encore trouve
de travail en noir dans 1'agglomeration bruxelloise. Je qualifie-
rai volontiers un tel trafic de «negrier». Ses consequences
peuvent evidemment mette a mal 1'equilibre economique et
social de la Region bruxelloise. II est indeniable que les Bruxel-
lois nourrissent certaines inquietudes auxquelles s'ajoute la
violation des normes elementaires en matiere de conditions de
travail et de salaires en vigueur dans notre pays. Ces elements
ne manquent pas de porter prejudice aux demandeurs d'emploi
regulierement declares et qui se trouvent ainsi ecartes par une
concurrence deloyale.

Cette situation entraine une deregulation de certains seg-
ments de 1'emploi bruxellois. Je considere qu'il est inacceptable
de tolerer 1'exploitation d'une main d'ceuvre dont les salaires
mensuels n'excedent parfois pas quelques milliers de francs.
J'ai personnellement pu constater ce fait.

Je suis, par consequent, convaincu que les instances natio-
nales doivent dorenavant prendre toutes les preoccupations
utiles pour eviter 1'amplification de cette immigration clandes-
tine. Des chiffres circulent que je ne citerai pas ici car les
donnees en ma possession sont trop fragiles. Si elles se verifient
c'est par dizaines de milliers de ressortissants etrangers que Ie
phenomene peut se calculer.

Nous devons done etre extremement attentifs. Si nous ne
voulons pas que les tensions renaissent, cette immigration
clandestine doit etre contree. Sinon, elle deviendra Ie catalyseur
de nouvelles dissensions qui, comme je I'ai dit precedemment,
precipiteront notre debat politique de sa relative serenite dans
la tension, ce qui ne manquera pas d'encourager les angoisses
de la population bruxelloise.

Het is de taak van de Executive te luisteren naar de ver-
zuchtingen van de bevolking en de vinger aan de pols te
houden ten einde een beleid te kunnen voeren waarvan alle
burgers beter worden. De leden van de Executieve verzamelen
iniormatie door hun intensieve contacten met de inwoners en
de werkers in het veld. Ook opiniepeilingen kunnen daartoe
dienen. Het zijn nuttige momentopnamen. Er worden nog
steeds gesprekken gevoerd met de verschillende beleidsmensen
die een genuanceerde interpretatie, juiste conclusies en het
formuleren van voorstellen mogelijk moeten maken. Dat dit
geen eenvoudige taak is, bewijzen de uiteenlopende reacties
over de gepubliceerde cijfers.

Het is nooit de bedoeling geweest sommige aspecten van
het onderzoek geheim te houden. Integendeel, de resultaten

zouden worden bekendgemaakt na informatie van de betrok-
ken collega's.

M. Ie President. — La parole est a M. Simonet.

M. Simonet. —Monsieur Ie President, je regrette qu'apres
mon interpellation, la plupart des intervenants ne se soient
pas adresses au Ministre-President. En effet, ils s'en sont plutot
pris au discours du PRL qui a mon sens, ne faisait pas 1'objet
du debat de cet apres-midi.

Je me permettrai done de repondre a mes collegues avant
de formuler ma replique a la reponse du Ministre-President.

M. Ie President. — La replique doit etre courte et elle doit
concemer la reponse qui vous a etc donnee.

M. Simonet. — Monsieur Ie President, j'accepte votre
remarque. Je dispose de cinq minutes pour evoquer les diffe-
rents problemes qui, avec votre accord, ont ete abordes a
cette tribune. J'ai ete directement mis en cause par certains
intervenants et Ie discours du PRL avec moi.

M. Ie President. — Vous pouvez poursuivre si vous respec-
tez votre temps de cinq minutes.

M. Simonet. — Je me tiendrai a mes cinq minutes, Mon-
sieur Ie President. Je suis d'accord sur ce qu'a dit M. Mou-
reaux, ce qui Ie surprendra peut-etre. M. Lemaire a dit que Ie
PRL se declarait favorable a 1'integration. C'est exact, il a
toujours dit qu'il etait favorable a 1'integration des etrangers
qui souhaitaient reellement s'integrer dans la securite et Ie
bien-etre mutuels. M. De Decker n'a rien dit d'autre, puis-
qu'une telle integration suppose un certain nombre'de condi-
tions prealables que j'ai rappelees: arret de toute nouvelle
immigration, comme 1'a dit M. Picque, eloignement des etran-
gers clandestins et des delinquants, suppression des abus dans
Ie secteur de la securite sociale et, enfin, arret de Fafflux de
nouveaux refugies economiques.

Nous ne confondons pas 1'ensemble de ces problemes avec
celui des etrangers qui sont en situation legale. Nous disons
simplement que ce n'est qu'apres resolution de ces problemes-
la que 1'Executif pourra raisonnablement esperer, dans un
prochain sondage, «vendre» Ie concept d'integration qu'il
defend a la population bruxelloise. Nous disons — et
M. Picque n'a pas neglige cet aspect — qu'il Taut aussi prendre
en compte 1'inquietude legitime de la population bruxelloise.
A cet egard, je mets en garde M. Moureaux: les representants
des populations immigrees, siegeant au sein de la commission
exploratoire, sont des personnes de grande qualite, mais ils
sont trop souvent des intellectuels de 1'immigration, qui n'ont
pas toujours la meme apprehension des problemes qui se
posent a notre Region que 1'immigre de terrain.

M. Drouart et M. Picque ont evoque la question des
refugies politiques.

Nous considerons. Monsieur Drouart, et c'est peut-etre Ie
seui point de convergence que j'ai avec vous, que les conditions
d'hebergement au Petit-Chateau sont peu admissibles au
regard de la dignite humaine. Je ne renie en rien les propos du
PRL en ce qui conceme les refugies politiques, une eventuelle
renegociation de la convention de Geneve, les carences et
1'inertie, que vous avez vous-meme denoncees, du Ministre de
la Justice et, enfin, Ie refus des communes wallonnes et flaman-
des de prendre en charge leur quota de refugies politiques, ce
dernier probleme pouvant etre evoque au niveau national. La
dette du tiers monde evoquee par M. Leduc n'a pas sa place
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dans Ie present debat. Vous parlez, Monsieur Leduc, de libera-
Usme sauvage. Permettez-moi de vous dire qu'au niveau inter-
national il n'y a pas que Ie liberalisme sauvage et, si vous voulez
jouer a ce jeu-la, je vous demanderai ce que M. Mitterrand a
fait apres sa declaration de Cancun ou ce que Ie PS a fait
depuis qu'il est au pouvoir au niveau national, communautaire
et regional en Belgique.

Le PRL recuse, Monsieur Drouart, toute parente politique
avec le Vlaams Blok. Cet amalgame ne grandit pas Ecolo.
M. Moureaux lui-meme a d'ailleurs souligne le caractere posi-
tif de la contribution des commissaires PRL aux travaux de
la commission exploratoire. C'est pour cette raison. Monsieur
Drouart, quej'ai quelque peu regrette votre discours demago-
gique. Je considere que vous n'avez pas a decerner a un
membre de notre assemblee des brevets de democratic.

Je suis tout a fait M. Leduc dans les critiques qu'il a
formulees en matiere d'enseignement. Le PRL a toujours
affirme que 1'enseignement etait un des vecteurs prioritaires
de l'integration,un vecteur qui permettait de former les jeunes
immigres aux valeurs occidentales: Etat de droit, democratic,
tolerance, pluralisme ideologique, egalite des sexes, etc.

Si vous avez des raisons de vous plaindre de 1'enseignement
en Communaute francaise, adressez-vous au pittoresque
Ministre socialiste de 1'Enseignement.

Monsieur Cauwelier, puisque M. Drouart a voulu faire
I'amalgame entre le Vlaams Blok et le PRL, je vais me permet-
tre de faire I'amalgame entre Agalev et le PRL. C'est vous-
meme, Monsieur Cauwelier, qui avez dit qu'Agalev etait par-
faitement sur la meme longueur d'ondes que les liberaux en
matiere de refugies politiques et que vous etiez, au meme litre
que les liberaux, scandalise de la non-communication des
resultats d'un sondage a notre assemblee.

Monsieur Galand, les remarques que j'ai adressees a
M. Leduc, concernant les problemes d'echecs scolaires, valent
pour vous aussi.

J'en termine en m'adressant a M. Picque. Je n'ai pas fait
dire au sondage ce que je voulais lui faire dire, mais ce que la
presse lui a fait dire, dans la mesure ou nous n'avons pas,
comme 1'a rappele M. Lemaire, eu connaissance de ce docu-
ment.

Vous nous dites que 1'on ne peut pas tenir compte de ce
sondage parce que les questions qui ont ete formulees ne
comportaient pas de definition du concept d'integration. Mais
il faut vous en prendre a votre Executif; c'est M. Chabert
qui conunande les sondages. Si vous vouliez interroger les
Bruxellois sur 1'integration, il fallait qu'il en donne une defini-
tion.

Sur ce que vous dites du desoeuvrement et de 1'exclusion
scolaire, du probleme de la violence et des phenomenes de
bandes, je suis parfaitement d'accord; je me rejouis, et le PRL
avec moi, de ce que vous nous disiez qu'il faut etre tres attentif
et tenir compte de cette situation. J'espere que 1'on n'en restera
pas au stade des bonnes paroles.

J'ai pris acte egalement des propos que vous avez tenus et
de votre hostilite — mais le mot est trop fort — plutot
des r6serves que vous emettiez a 1'egard de la societe pluri-
culturelle. Et vous avez rappele que c'etait egalement la posi-
tion du PRL.

M. le President. — Je vous prie de conclure, Monsieur
Simonet. Vous nous aviez annonce votre intention de parler
pendant 5 minutes, vous en etes a 8 minutes. Vous avez
consacre ce temps a repondre a tous les autres intervenants...

M. Simonet. — Je conclus, Monsieur le President, pour
dire avec M. Picque, et aussi avec le Premier Ministre socialiste
M. Rocard, que s'il doit y avoir integration dans notre pays,
ce sera une integration d'individus — et cela rejoint votre
remarque sur la societe pluriculturelle — et non pas une
integration de communautes entieres.

M. Picque s'est egalement inquiete de rimmigration clan-
destine. II me semble qu'il est entierement d'accord avec nous
etje me rejouis des mesures qu'il prend en matiere de renouvel-
lement des permis de travail. (' Applaudissements sur les banes
du PRL.)

M. le President. — Les incidents sont clos.
De incidenten zijn gesloten.

PROPOSITION D'ORDONNANCE DE M. HUYGENS ET
CONSORTS RELATIVE A LA LUTTE CONTRE LE
BRUIT DANS LES LOCAUX DE REPOS ET DE
SEJOUR A BRUXELLES.

Discussion generate

VOORSTEL VAN ORDONNANTBE VAN DE HEER HUY-
GENS C.S. BETREFFENDE DE STRIJD TEGEN
GELUIDSfflNDER IN RUST- EN WOONRUIMTEN IN
BRUSSEL

Algemene bespreking

M. le President. — Mesdames, Messieurs, 1'ordre du jour
appelle la discussion gen6rale de la proposition d'ordonnance
relative a la lutte centre le bruit dans les locaux de sejour et
de repos a Bruxelles.

Dames en Heren, aan de ordre is de algemene bespreking
van het voorstel van ordonnantie betreffende de strijd tegen
geluidshinder in de rust- en woonruimten in Brussel.

La discussion generate est ouverte.
De algemene bespreking is geopend.
La parole est a Mme Lemesre, rapporteur.

Mme Lemesre. — Monsieur le President, Messieurs les
Ministres, Chers Collegues, la commission de Fenvironnement,
de la conservation de la nature et de la politique de 1'eau, sous
la presidence de M. Roelants du Vivier, a examine, discute,
amende, et vote, a 1'unanimite moins une abstention, la propo-
sition d'ordonnance relative a la lutte centre le bruit dans les
locaux de repos et de sejour deposee par M. Huygens et
consorts.

Comme 1'a expose en commission 1'auteur de la proposi-
tion, il s'agissait bien de considerer le bruit comme une des
nuisances majeures a Bruxelles. Mais la nouveaute de la pre-
sente proposition d'ordonnance residait dans 1'angle d'appro-
che, a savoir comment le sentiment de gene des personnes
pouvait etre pris en consideration. La plupart des legislations
existantes, nationales en 1'occurrence, legiferent en matiere
d'emission de bruit, c'est-a-dire a la source. Or, ce qui gene
les gens, n'est pas un bruit absolu, mais la maniere dont ce
bruit emerge par rapport au bruit de fond. S'effectuant dans
1'habitat, la mesure fait appel a la notion d'emergence, ce qui
reduit les inegalites entre les quartiers.

En quantifiant 1'emergence selon les normes beiges et inter-
nationales existantes — NBN et ISO — il a ete defini que
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Pemergence d'un bruit par rapport a un bruit de fond ambiant
de 30 decibels minimum ne depasse pas 3 decibels pour un
local de repos et 6 decibels pour un local de sejour. Ces
criteres proposes etaient deja appliques par I'Agglomeration
bruxelloise depuis plus de 10 ans. De plus la parfaite concor-
dance avec Ie travail national et international ainsi que la
pertinence technique de la proposition d'ordonnance ont ete
soulignees par Ie Professeur honoraire Jean Bosquet, ancien
directeur du departement acoustique de 1'ULB et par Ie
Dr. Henri Myncke, Professeur emerite de la KUL, ancien
president de Passociation beige des acousticiens dont j'avais
sollicite, en tant que rapporteur, les avis eclaires. Un toilettage
des formules a repondu a la remarque du professeur Myncke
concernant leur manque d'uniformite.

Ces conditions techniques emises et comprises, la commis-
sion s'est attachee tout d'abord a aller vite.

En effet, ainsi que nous 1'a confirme Ie secretaire d'Etat
adjoint au Ministre du Logement et de 1'Environnement, Ie
Gouvernement national a depose un projet d'arrete royal
fixant des normes d'immission sonore pour 1'interieur et 1'exte-
rieur des habitations, ainsi que des criteres d'isolation acousti-
que pour les habitations.

Plus vaste que la proposition, ce projet d'arrete empiete
sur les competences strictement regionales, notamment en
matiere de logement. L'emergence a 1'immission n'y est nulle-
ment prise en consideration, sa philosophic generate etant
d'emettre des normes absolues en matiere d'emission de bruits.

Comme en reference a certains auteurs cites par Ie secre-
taire d'Etat, en 1'absence de normes, c'est Ie plus rapide qui
legifere. La commission a done travaille rapidement en accele-
rant la cadence de ses reunions, ce qui m'a valu Ie plaisir d'un
eminent corapporteur, Dominique Harmel, qui a eu Pextreme
amabilite de me suppleer lors de la derniere reunion de la
commission, ce dont je Ie remercie vivement.

Outre a tenir cette cadence, la commission s'est attachee a
faire evoluer la proposition d'ordonnance par Ie biais d'amen-
dements dans cinq directions: 1° un elargissement de son
champ d'application. Adopte a Punanimite; 2° une possibilite
d'avertissement du contrevenant. Adopte a 1'unanimite; 3° une
volonte de pourvoir 1'administration des outils necessaires a
son intervention par des «mesures de police administrative^.
Adopte avec 2 abstentions; 4° une extension du role du juge.
Adopte avec une abstention;. 5° une suppression du blanc-
seing a 1'Executif. Adopte a 1'unanimite.

Premiere direction: Pelargissement du champ d'applica-
tion. Prudent et soucieux d'eviter tout exces de competence,
1'auteur avait initialement prevu d'exc.lure explicitement la
circulation automobile, de meme que les avions. De longues
et fructueuses discussions mettant en evidence Poriginalite
meme de la proposition, se situant au niveau de la notion
d'emergence dans un milieu recepteur, ont abouti au vote a
Punanimite de 1'amendement numero 6 qui donnait ainsi la
definition la plus large a la source sonore incluant ainsi tout
type de source sonore dans la mesure ou les nuisances sont
mesurables selon les normes et methodes definies dans Ie
cbapitre II. Les juges qui auront a trancher les Utiges relatifs
aux troubles de voisinage pour cause acoustique auront ainsi
des normes de reference. La generalisation de la definition de
la source sonore ote toute ambigui'te au champ d'application,

Deuxieme direction: une possibilite d'avertissement du
contrevenant. Afin de pallier la difficulte pour Ie citoyen de
connaitre les nouvelles legislations a caractere aussi technique
et consacrer de maniere positive et concrete la presomption de
bonne foi dans son chef, la commission a adopte a 1'unanimite
1'amendement intrpduisant la notion d'avertissement, deman-

dant de porter remede au trouble constate dans un delai de
15 jours.

Troisieme direction: une volonte d'outiller 1'administra-
tion par des «mesures de police administrative». En effet,
cette proposition d'ordonnance ne sera operationnelle que si
1'administration 1'est egalement. Outre les necessaires equipe-
ments en sonometres, dont devront egalement pouvoir etre
equipees les communes, il convenait de preciser les compe-
tences des agents regionaux — c'est 1'objet de Particle 13
adopte avec 1 abstention — et de pourvoir radministration
de «mesures de police administrative» necessaires a son inter-
vention, notamment en cas d'urgence, ceci afin de la rendre
efficace sans oter au magistral les pouvoirs qui lui sont devolus
par la loi. Ce fut la la quatrieme direction: une extension du
role du juge. L'amendement n° 19 introduisant un nouvel
article 15 — adopte a Punanimite avec 1 abstention — dans
Ie but d'optimaliser 1'efficacite de 1'ordonnance, prevoit que
Ie juge peut ordonner des travaux ou d'autres mesures destin6s
a reduire la nuisance, par exemple une isolation du local d'ou
provient Ie bruit ou Pinterdiction de remission du bruit a
certaines heures.

La cinquieme direction que la commission a fait prendre,
par ses travaux, a cette proposition d'ordonnance, fut d'en
supprimer, a Punanimite, les latitudes laissees a 1'Executif,
considerant que Ie blanc-seing accorde meme pour tenir
compte de 1'evolution technologique etait excessif. II conyien-
dra done au pouvoir legislatif de prendre ces evolutions en
consideration en modifiant la legislation. Un amendement
avait ete depose pour supprimer Particle relatif aux sources
sonores musicales, mais la commission a decide de maintenir
cet article par 8 voix pour et 2 voix centre.

En conclusion, la commission est consciente que la presente
ordonnance ne va pas resoudre a elle seule Ie fleau des villes
qu'est Ie bruit, surtout quand on pense que Ie trafic routier
est responsable a lui seui de 80 p.c. du bruit en ville et que Ie
pare automobile a double en vingt ans, avec une augmentation
de 2,1 p.c. par an a Bruxelles. Mais Ie flux du trafic routier
forme un bruit de fond qui, par definition, est un bruit dont
on ne peut identifier la source sonore avec certitude et qui, en
consequence, peut difficilement faire 1'objet de mesures legales.
Par centre, les bruits de fond pourraient etre diminues en
prenant des mesures politiques adaptees sectoriellement par
exemple par Ie plan de circulation.

Vouloir regler tous les problemes de bruit par cette ordon-
nance aurait ete faire preuve d'une ambition demesuree, ce
que la commission a evite avec sagesse, car, sinon, elle n'aurait
rien fait du tout. La commission a done voulu faire un premier
pas dans la lutte contre Ie bruit. Le secretaire d'Etat adjoint
au Ministre du Logement, de 1'Environnement, de la Conser-
vation de la nature et de la Politique de Peau a repondu
qu'a terme, la volonte de 1'Executif est d'elaborer un projet
d'ordonnance qui enterinera les differentes propositions ante-
rieures telle que celle-ci adoptee, amendee, en commission par
huit voix et une abstention. (Applaudissements sur de nombreux
banes.)

M. le President. — La parole est a M. Huygens.

M. Huygens. — Monsieur le President, je tiens tout d'abord
a vous remercier ainsi que 1'Assemblee d'avoir bien voulu
reporter le debat etant donne qu'il m'etait impossible d'etre
present ce matin. Cela pose tout le probleme du statut du
conseiller regional, qui n'est pas encore resolu.

Je voudrais egalement remercier les rapporteurs. L'expose
de Mme Lemesre temoignant de la rigueur qui a guide toute
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sa demarche an cours de 1'examen de cette ordonnance difficile.
J'avoue qu'elle m'a fait peur quand, en deposant son projet
de rapport, elle a declare avoir consulte deux experts, car les
experts ont souvent des avis fort differents.

Heureusement, ceux consultes par Mme Lemesre etaient
apparemment du meme avis que les experts qui m'ont conseille
pour la redaction de cette ordonnance. Je remercie done
Mme Lemesre pour Ie travail qu'elle a fourni ainsi que M.
Harmel qui a continue a elaborer Ie rapport quand Mme
Lemesre etait absente et qui a d'ailleurs imprime sa griffe
personnelle a 1'ordonnance dont il aura 1'occasion de nous
parler.

Enfin, je voudrais remercier les cosignataires de 1'ordon-
nance et tous les membres de la commission de 1'Environne-
ment qui se sont associes de maniere constructive, par des
amendements et un travail personnel, a 1'amelioration du texte.
Je soulignerai tout particulierement Ie travail de Mme Foucart
qui a assure la redaction des points relatifs aux sanctions, aux
penalites et a la police administrative. On sait qu'une bonne
ordonnance en matiere d'environnement est nulle et non ave-
nue si elle n'est pas relayee sur ce plan. M. Harmel, qui a
travaille aussi sur ces problemes, en est egalement convaincu.

On pourrait se demander: pourquoi une ordonnance en
matiere de bruit a Bruxelles?

L'OCDE declare qu'un Beige sur dix vit dans des condi-
tions acoustiques inacceptables et que trois Beiges sur cinq
vivent dans des conditions d'inconfort acoustique. Ce n'est
pas different a Bruxelles.

Les nuisances sonores sont a 1'origine d'une serie d'affec-
tions de la sante ou de troubles qui peuvent etre graves,
comme les maladies cardio-vasculaires, Ie stress, les problemes
d'ecoute et de perturbation dans 1'apprentissage scolaire. Or,
malgre ce constat alarmant. Ie citoyen reste relativement des-
arme face aux diverses agressions sonores quotidiennes.

L'initiative legislatique que nous avons voulu prendre vise
concretement a une meilleure protection de 1'individu face a
la pollution sonore.

Dans cette optique, la proposition d'ordonnance repond
essentiellement a trois objectifs.

La plupart des reglements existants ne prennent en compte
Ie niveau d'intensite de la source sonore qu'au moment de son
emission. A 1'inverse, en nous placant du point de vue des
citoyens, nous avons voulu et c'est Ie premier objectif— definir
des normes acceptables a 1'immissidn, c'est-a-dire des normes
applicables dans son environnement propre, la ou il vit, la ou
il dort, la ou il travaille, la ou il se delasse, en d'autres termes
dans «le milieu recepteur».

Le deuxieme objectif de 1'ordonnance est d'evaluer Ie senti-
ment de gene de 1'individu. Nous savons, en effet, que cette
tolerance a 1'egard de 1'environnement sonore peut varier d'un
individu a 1'autre, tant dans 1'intensite que dans la nature du
bruit emis. Ainsi, certains sont habitues a vivre dans un niveau
sonore relativement cacophonique, tandis que d'autres ne sup-
portent qu'un caime quasi monacal. La celebre replique
d'Othello dans Shakespeare est illustrative a cet egard quand
il declare: «I1 faut pourtant une oreille diablement fine pour
distinguer entre le silence d'une flute et le silence d'un tam-
bour. » Or, si la sensibilite de 1'oreille de chacun est difficile a
standardiser, les specialistes s'accordent cependant a reconnai-
tre que le sentiment de gene est d'autant plus exacerbe que la
source sonore 6merge de maniere distincte du bruit de fond.

Cette notion d'emergerice dont a parle Mme Lemesre est
bien connue des acousticiens.

Elle a fait 1'objet d'un expos6 technique complet en Com-
mission de 1'Environnement et je n'y reviendrai plus.

II importe ici de se rappeler qu'elle permet de quantifier
de maniere satisfaisante le sentiment de gene d'un individu.

Le troisieme axe de 1'ordonnance consiste a definir des
normes acceptables dans les locaux de sejour et dans les locaux
de repos.

II est evident qu'un de nos objectifs principaux est de
proteger le citoyen dans son habitat. A cet egard, nous avons
pris essentiellement en consideration les locaux de sejour mais
egalement les bureaux et les locaux scolaires pour lesquels une
emergence de six decibels est proposee comme seuil limite.

Rappelons que six decibels correspondent a un quadruple-
ment de 1'intensite acoustique de la source sonore par rapport
au bruit de fond. C'est done tres important.

Quant aux locaux de repos et aux locaux affectes a des
activites de delassement meritant une protection acoustique
particuliere, ils sont dans la presente ordonnance, affectes
d'une nonne d'emergence de trois decibels, done d'une inten-
site deux fois plus severe que dans les locaux de sejour.

Je souligne ainsi, au passage, que ces locaux affectes au
delassement, c'est-a-dire des salles de concert, des studios
d'enregistrement, des salles de theatre recoivent done ici une
protection particuliere a 1'egard de laquelle nous n'avions pas
toujours de dispositions pourjuger du probleme.

Qu'il soit done clair que notre objectif n'est pas d'aboutir
a une atonie aseptisee de 1'environnement mais au contraire
de contribuer a rendre a notre environnement sonore la convi-
vialite humaine et culturelle que nous sommes en droit d'atten-
dre, en lieu et place d'un isolement assourdissant.

Une consequence importante a laquelle je suis attache en
tant que socialiste resulte du precede technique de mesure a
1'emergence qui contribue a mettre tous les habitats sur le
meme pied. En effet, en ne prenant en consideration que
1'emergence d'une source sonore, a savoir la difference entre
le niveau de cette source sonore et le niveau du bruit de fond,
1'influence de la qualite d'isolation de 1'habitat devientminime,
voire nulle. Dans ces' conditions, le principe du «pollueur-
payeur» est done sauf. C'etait egalement notre objectif.

II ne saurait pour nous etre question de mettre en place
des normes absolues de mesure, qui aboutiraient ipso facto
a une discrimination entre les habitats acoustiquement bien
proteges et les habitats plus vulnerables aux nuisances sonores.

Le debat en Commission, aura egalement eu 1'interet de
bien cerner le champ d'application de 1'ordonnance ainsi que
la definition d'une source sonore nuisante.

II a ainsi ete souligne que nous ne pouvons agir dans le
cadre strict de nos competences et que, par consequent, la
police de la circulation routiere et la police de la circulation
aerienne ne sont bien evidemment pas de notre ressort.

Cependant, la fixation de normes objectives dans les locaux
de repos et de sejour permettrait a la Region, le cas echeant,
de faire valoir ses droits et d'apprecier Pimpact sonore, sur
notre territoire, d'une activite pour laquelle nous n'avons pas
de competence.

Par ailleurs, nous attendons avec beaucoup d'interet un
projet d'ordonnance de 1'Executif — il est soumis au Conseil
d'Etat pour 1'instant — sur 1'evaluation des incidences sur
1'environnement. II est clair, que des lors que ce projet d'ordon-
nance sera d'application, les criteres de trois et six decibels a
1'emergence, pourront fort bien figurer dans les cahiers des
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charges des projets a 1'etude: je pense notamment aux etudes
d'impact pour les creations d'une nouvelle ligne ferroviaire,
du TGV ou de tout autre projet d'envergure qui puisse etre
soumis a etude, voire a notre d'incidence.

Cette ordonnance ne va certes pas regler tous les pro-
blemes.

Non bien evidemment; ce n'est pas son ambition et nous
1'avons explique a plusieurs reprises. C'est un vide juridique
important que nous visons & combler en priorite.

Le citoyen sera desormais mieux arme face a une multitude
de nuisances sonores qui lui empoisonnent la vie.

Je citerai pour memoire les multiples cliquetis, crissements,
grincements, sifflements, chuintements, ronronnements, ron-
flements, vrombissements des differentes activites artisanales
et industrielles qui peuvent se manifester, parfois exagerement
au sein d'une entite urbaine comme Bnixelles.

Sans doute faut-il rappeler que 87 p.c. des plaintes traitees
par 1'ex-service «atteinte au milieu» de 1'Agglomeration
bruxelloise concernaient ce genre de pollution sonore. Notre
ordonnance pourrait des lors etre un outil de gestion ainsi que
de prevention des nuisances sonores et, dans les cas les plus
aigus, de penalisation de 1'infraction.

Soulignons egalement que dans le cadre de la police exteme
des etablissements classes, les normes de cette ordonnance
pourront etre reprises comme objectifs bien definis dans les
conditions d'exploitation delivrees a des entreprises. On sait
que, trop souvent aujourd'hui, les conditions d'exploitation
demeurent tres vagues en matiere de nuisances sonores dans
le voisinage.

Je crois bon egalement de rappeler que dans 1'arsenal
juridique, il existe une serie de dispositions civiles ou penales
qui sanctionnent dejsl certaines nuisances sonores, telles que les
regles relatives aux troubles de voisinage, au tapage nocturne.

Des lors, ne tomberont dans le champ d'application de la
presente ordonnance que les troubles acoustiques qui presen-
tent une emergence par rapport au bruit de fond durant un
laps de temps defini, en 1'occurrence au moins 10 minutes.

Cela resout done les questions ponctuelles relatives au
chahut d'un ivrogne, aux querelles d'un menage discordant
ou a un klaxon indelicat dans la rue. Ce n'est pas 1'objet de
notre ordonnance; des dispositions beaucoup plus jsimples sont
prevues pour regler cela.

Un traitement particulier — on 1'a souligne — a ete r6serve
aux exces des sources sonores musicales. En effet, la situation
sur le terrain demontre bien souvent que les nuisances en
provenance de discotheques et autres etablissements similaires
sont difficilement ressenties par la population riveraine.

A cet egard, 1'arrete royal de fevrier 1977 definit un certain
nombre de criteres auxquels doit repondre la propagation de
cette nuisance sonore. De cet arrete, qui reste strictement
d'application, —je tiens a le rappeler — nous avons repris in
extenso les dispositions les plus importantes qui limitent les
sources sonores musicales dans le voisinage, de maniere a
avoir un texte synthetise. Nous n'avons pas fait preuve d'inno-
vation en la matiere; nous avons simplement etendu le texte
de 1'arrete a toutes les sources sonores ampliflees electrbnique-
ment ou non. En effet, j'estime que ce serait une discrimination
anti-jeunes que de considerer qu'une grosse caisse ou un trom-
bone a coulisse pourrait moins deranger notre voisin qu'un
disque de Pink Ployd, pour ne citer qu'eux.

Je crois bon egalement d'attirer particulierement 1'atten-
tion des membres de cette Assemblee sur les mesures structurel-

les qu'il convient aussi de prendre en matiere de lutte centre
le bruit. Je me suis deja exprime sur le probleme de Zaventem
et je sais ne pas etre le seui, dans cette assemblee, a 1'avoir
fait. J'estime egalement que la problematique du bruit de la
circulation routiere doit trouver partiellement une reponse
dans un plan de circulation, qui represente une chance histori-
que de limiter le bruit sur certains troncons deja fort eprouyes.

J'en termmerai par quelques considerations sur les prolon-
gements que cette ordonnance devrait connaltre sur le terrain.

D est evident, a mon sens, que 1'Institut beige de Gestion
de 1'Environnement ne peut avoir qu'un role de conseil et
d'encadrement ou, a la limite, de traitement des plaintes les
plus litigieuses. II ne peut, en effet, prendre en charge toute la
problematique du bruit.

En pratique, sur le terrain, les citoyens se tournent vers
leur administration communale en cas de nuisance. J'ai mene
tout recemment une enquete dans les dix-neuf communes
bruxelloises. Parmi les seize communes qui ont bien voulu me
repondre, les constatations — generates mais il existe des
exceptions — sont les suivantes: le niveau des agents formes
est, en general, relativement faible; 1'equipement dont dispo-
sent parfois les municipalites est insufTisant; les communes ne
connaissent pas toujours leurs droits en matiere de subventions
pour 1'acquisition de sonometres; en effet, elles n'y ont pas
toutes fait appel alors que cette possibility leur est offerte.
Enfin, les communes — ce point est important — semblent
relativement mal informees de 1'existence de 1'IBGE et du role
d'encadrement qu'il peut fournir.

J'ai deja transmis les conclusions de cette enquete a 1'Exe-
cutif et au President de la commission de 1'Environnement, de
la Protection de la Nature et de la Politique de 1'Eau, au sein
de laquelle je pense qu'il serait important que nous ayons un
debat a ce sujet.

J'aimerais, en conclusion de tout ceci, epingler une citation
reprise par Jacques Attali dans son livre « Bruit»:

«Aujourd'hui, le bruit domine en souverain sur la sensibi-
lite des hommes. On n'entend plus de voix humaines dans la
rue. Dans 1'atmosphere retentfssante des grandes villes, aussi
bien que dans les campagnes autrefois silencieuses, la machine
cree aujourd'hui un si grand nombre de bruits varies que le
son pur, par sa petitesse et sa monotonie, ne suscite aucune
emotion.»

Le sens de notre proposition d'ordonnance n'est done pas
d'etablir un silence abyssal mais, au contraire, de contribuer
a retrouver 1'emotion liee a la communication entre les indivi-
dus et a la convivialite sonore d'un environnement ou le
repos de tous peut etre assure. (' Applaudissements sur les banes
socialistes.)

M. le President. — La parole est a M. Vandenhaute.

M. Vandenhaute. — Monsieur le President, Messieurs les
Ministres, Chers Collegues, je voudrais d'abord feliciter les
rapporteurs, Mme Lemesre et M. Harmel, pour leur excellent
travail.

S'il est un domaine de la vie quotidienne de nos concitoyens
qui doit requerir toute 1'attention des responsables politiques
que nous sommes, et a quelque niveau de responsabilites que
nous agissions, c'est bien celui de la qualite de la vie. Celle-ci
comporte plusieurs facettes: sociale, economique, familiale;
etc.

La lutte, sans concessions, contre la pollution par le bruit
en constitue une autre. Elle n'est pas la moins importante pour
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1'equilibre, la sante et Ie bien-etre des hommes et des femmes.
M. Huygens, Ie promoteur de cette proposition d'ordonnance,
y ajudicieusement fait allusion dans son expos6.

Dans cet esprit, Ie vote de la proposition d'ordonnance
qui nous est soumise representera une premiere etape dans la
volonte de legiferer enfin en ce domaine. Car il ne peut s'agir
que d'une premiere etape.

En effet, il s'agira de rendre effectives les dispositions
qui y sont contenues mais, malheureusement, de nombreuses
autres zones de turbulences continueront a troubler la qualite
de vie et Ie sommeil des Bruxellois.

II est clair que la recrudescence du trafic automobile, ainsi
que les nuisances acoustiques croissantes provoquees par Ie
trafic aerien anarchique au-dessus de la capitale, sans compter
les consequences previsibles de 1'arrivee du TGV a Bruxelles,
representent et representeront a 1'avenir les pollutions sonores
les plus dramatiques pour notre environnement.

Le silence legislatif— si j'ose dire — en ces matieres, ne
peut perdurer plus longtemps. Le laxisme de 1'Etat a atteint
les limites du supportable.

Je regrette amerement que les meandres de la regionalisa-
tion ne permettent pas de legiferer plus largement en cette
matiere puisque les trafics routier et aerien relevent par priorite
de la competence nationale, ce qui, bien entendu, ne facilite
pas la prise de mesures tout a fait efficaces et urgentes appro-
fondies.

En effet, que peuvent penser nos concitoyens de toutes nos
arguties institutionnelles alors que, par exemple, des centaines
d'avions, dont certains en contravention flagrante avec les
normes sonores intemationales, survolent leur logis de 3 en
3 minutes, jour et nuit, des semaines entieres?

En effet, qu'importe aux concitoyens de comprendre les
subtilites juridico-constitutionnelles concernant les «partages
de competences» lorsque ces memes avions survolent leurs
habitations en emettant plus de cent decibels?

Quelle credibilite sont-ils encore en droit d'accorder aux
promesses de certains de leurs Ministres, lorsqu'ils apprennent
que 1'Etat beige meme est trame devant la Cour de Justice
europeenne pour non respect des directives communautaires
en ces matieres?

Quels espoirs peuvent-ils raisonnablement placer dans 1'ap-
plication de la presente ordonnance quand ils savent par
exemple:

— que 1'arrete royal du 14 mai 1973 (art. 56) interdit le
survol des zones urbaines a moins de 300 metres alors que le
survol de Woluwe-Saint-Pierre, de Kraainem, de Wezembeek-
Oppem et d'Evere s'effectue a moins de 200 metres d'altitude?

— Ou encore, que 1'arrete royal du 14 avril 1958 interdisant
le survol de Bruxelles dans une circonference de 5 km de rayon
centre sur le Pare de Bruxelles n'ajamais ete respecte?

Que peuvent-ils attendre, enfin, de la legislation nationale
que 1'on nous promet en matiere de nuisances sonores, alors
que le 14 mars dernier encore, le Tribunal de Premiere Instance
de Bruxelles jugeait les mesures de lutte anti-bruit, promises
par le Ministre Dehaene, comme tendant non pas a limiter la
pollution sonore mais, au contraire, a asseoir davantage encore
la rentabilite economique de 1'aeroport de Bruxelles-National?

A cet egard, et sur ces questions essentielles que la proposi-
tion d'ordonnance et ses travaux preparatoires n'ont fait qu'ef-
fleurer, il serait particulierement instructif de connaTtre les
resultats concrets des discussions menees au sein du Comite

interministeriel de 1'Environnement auquel le Secretaire d'E-
tat, Didier Gosuin, a fait reference a de multiples reprises tant
au cours des travaux de la Commission du Conseil que devant
la presse et a 1'occasion d'interpellations id meme en seance
publique?

Je pense, en outre, Monsieur le Secretaire d'Etat, qu'il
serait dorenavant judicieux d'assurer une coherence globale
des interets des Bruxellois en associant dans vos n6gociations
avec M. Dehaene, les Bourgmestres des communes concernees,
y compris ceux de la peripherie. Je pense en particulier a mes
collegues de Wezembeek-Oppem et de Kraainem.

Car s'il est encore un probleme devant lequel tous les
Beiges restent egaux, c'est bien celui de la pollution!

Monsieur le President, Monsieur le Ministre, Chers Colle-
gues, je pense que dans ce premier debat, qui traite de la
pollution sonore, il n'etait pas inutile d'elargir notre reflexion
sur les consequences d'une reforme institutionneUe souvent
improvisee qui, dans le cas qui nous preoccupe, ne simplifie
en rien la defense de 1'interet general en particulier de nos
concitoyens.

En effet, quel constitutionnaliste, aussi 6minent fut-il, leur
expliquera que 1'utilisateur intempestif d'une tondeuse a gazon
peut etre sanctionne dans telle ou telle condition, mais que le
vrombissement effroyable d'un Jumbo jet, volant 150 metres
au-dessus de leur tete, n'est toujours pas sanctionne a ce jour
en Belgique et dans notre Region bruxelloise, et ceci en totale
contravention avec toutes les reglementations europeennes?

L'ensemble de ces remarques n'enleve aucun merite a la
proposition d'ordonnance que nous examinons aujourd'hui et
qui traite de la lutte centre le bruit dans les locaux de repos
et de sejour a Bruxelles.

D'ailleurs, a cet egard, je tiens a rendre hommage aux
initiatives prises par notre collegue, Monsieur Hannel, dans
le but de renforcer le champ d'application possible du contenu
de cette proposition qui, sans ses amenagements du texte,
aurait ete trop restrictif.

En effet, une source sonore, qu'elle provienne entre autres
du trafic aerien ou de la circulation routiere, devrait tomber
sous la definition de sources sonores interieures ou exterieures
et ainsi, des sanctions pourraient etre prises a 1'egard du
contrevenant, pourvu qu'ils soit identifiable.

C'est done pour toutes ces considerations quej'ai eu 1'occa-
sion d'exprimer a 1'occasion de ce debat, — vous savez que je
suis personnellement tres engage dans cette lutte centre la
pollution sonore sous toutes ses formes — que le groupe PRL
votera cette proposition d'ordonnance. (' Applaudissements sur
les banes du PRL.)

M. le President. — La parole est a M. Hannel.

M. Hannel. — Monsieur le President, Monsieur le Minis-
tre, Chers Collegues, la grande nouveaute de la proposition
d'ordonnance relative a la lutte contre le bruit dans les locaux
de repos et de sejour a Bruxelles est de reglementer 1'immission
des nuisances sonores et non plus d'emission des bruits telle
que reglementee dans les dispositions ant6rieures (la loi cadre
dul8juilletl973).

Ce texte — et nous ne pouvons que nous en f61iciter —
entend accorder a chaque habitant de notre r6gion au maxi-
mum de quietude en le protegeant contre les nuisances sonores
tant dans les locaux de repos que dans les locaux de sejour.
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Cette proposition n'a pas pour but de lutter centre Ie bruit
de fond mais bien centre 1'emergence d'un bruit parasite par
rapport a un bruit de fond, ce qui d'apres les acousticiens,
provoque la gene la plus importante.

I/emergence d'un bruit parasite ne peut etre superieure a
3 dB (A) pour les locaux de repos et a 6 dB (A) pour les locaux
de sejour, la periode de reference ne pouvant etre inferieure a
10 minutes.

L'objectif de cette proposition d'ordonnance n'est certes
pas de resoudre tous les problemes relatifs au bruit mais elle
a Ie merite de determiner clairement:

1. les normes de bruit acceptables pour les locaux de repos
et de sejour;

2. comment mesurer Ie sentiment de gene ressenti par les
Bruxellois.

Suite a une nouvelle lecture du rapport et notamment de
la partie relative a la discussion generate, j'ai Ie sentiment que
nous fondant sur les commentaires de Particle 2, nous avons
suivi une fausse piste.

En effet, la definition des «sources sonores», telle que
reprise a la page 3 des developpements de la proposition,
semble erronee.

Cette definition exclut d'office la circulation routiere et
la circulation aerienne parce que 1'agreation des vehicules
automobiles, cyclomoteurs ou des motocyclettes depend des
dispositions legates nationales prises en execution de directives
europeennes et que la circulation aerienne est reglementee par
Ie Ministre des Communications.

En revanche, cette meme definition considere que les activi-
tes de chargement ou de dechargement de vehicules circulant
sur la voie publique devraient etre prises en consideration par
la presente ordonnance.

Defendre une telle these conduirait indubitablement a creer
une confusion entre la legislation sur les produits ou la circula-
tion — pour lesquelles nous ne sommes pas competents — et
la perception de certaines nuisances sonores identifiables que
la presente ordonnance entend combattre.

Toute perception d'un bruit parasite, a rinterieur d'un
local de sejour ou de repos en Region bruxelloise, tombera
automatiquement sous 1'application de cette ordonnance, pour
autant, bien entendu, que cette perception soit analysee
conformement aux normes, methodes et conditions de
mesures.

II convient, des lors, de s'attacher uniquement — j'insiste
sur Ie terme «uniquement» a la perception du bruit parasite
— quelle qu'en soit son origine.

Tout au long de la discussion generate, des avis souvent
divergents ont ete emis sur la portee de cette ordonnance, en
se basant, a tort, sur les competences de la Region de Bruxeltes-
Capitale.

Ainsi, nous nous sommes interroges sur Ie point de savoir
si Ie bruit cause par la circulation automobile, par Ie TGV,
par les voies ferrees, par les avions, par les industries, etait ou
non inclus dans la notion de source sonore telle que reprise a
1'article 2. Nous avons egalement evoque d'autres types de
bruit tels que les cris d'enfants, les cours de recreation, les
alarmes de voiture et de maison.

M. Huygens 1'a dit avec raison, la complexite de cette
proposition a entrame, au sein de notre commission, des
debats longs mais fructueux.

Cela demontre 1'attention que les differents commissaires
ont attachee a 1'etude de cette proposition et Ie souci qui
a anime chacun de nous de la rendre la plus performante
possible.

Pour eviter toute equivoque et pour eviter que certaines
sources sonores soient, a tort, d'emblee exclues de cette ordon-
nance, nous avons propose que Particle 2 — definition de la
source sonore — soit amende et que soit consideree comme
source sonore «toute source sonore interieure ou exterieure».

U faut considerer en effet que — conformement a
1'article 6, alinea 1 nouveau de la loi speciale du 8 aout 1988
— les regions sont competentes pour «la protection de 1'envi-
ronnement, en ce compris les normes generates et sectorielles
dans Ie respect des normes generates et sectorielles, arretees
par les autorites nationales lorsqu'il n'existe pas de normes
europeennes.»

C'est ainsi que, quelle que soit la source sonore, trafic
aerien, circulation routiere, cris d'enfant, cours de recreation,
sirene d'alarme de voiture, sirene d'alarme de maison, pour
autant que rimmission d'une source sonore parasite dans un
local de repos ou de sejour soit reguliere, continue ou periodi-
que et mesurable par rapport au bruit de fond, elle tombera
sous la definition de source sonore interieure ou exterieure et
pourra, des lors, faire 1'objet d'une sanction a charge de celui
qui en est responsable pour autant qu'il soit identifiable. Cela
nous obligera des lors a exclure un certain nombre d'immis-
sions sonores pour lesquelles une de ces conditions essentielles
ne pourra etre determinee.

L'article 10 de la proposition d'ordonnance stipule que te
niveau sonore en decibels sera mesure a 1'aide d'un sonometre,
dont les capacites de precision ne peuvent etre inferieures a la
normeCEI651.

Le Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du Logement, de
1'Environnement, de la Conservation de la Nature et de la
Politique de 1'Eau peut-il me confirmer, comme il nous 1'a
explique en commission, qu'il rentre bien dans les intentions
de I'Executifd'acquerir te plus rapidement possible un nombre
suffisant de sonometres pour que 1'administration puisse effec-
tuer les mesures?

Existe-t-il deja aujourd'hui, au sein de 1'administration, le
personnel qualifie pour ce genre de mission? Dans la negative,
comment compte-t-on organiser leur formation et de qui
dependront-ils?

En effet, pour rendre cette nouvelle legislation efficace,
il convient de dormer a 1'administration les moyens de sa
' politique.

Dans un souci de meilleure information, tant pour I'occu-
pant que pour le contrevenant et vu la complexite du texte
propose, un article 12 nouveau a ete introduit en commission.

Le contrevenant ne pouvant pas toujours evaluer avec
precision si la source sonore qu'il produit est ou n'est pas
superieure a 3 dB (A) ou a 6 dB (A), suivant qu'il se trouve
dans un local de repos ou de sejour, il est prevu que 1'occupant
ou 1'auteur de la source sonore puisse prendre connaissance
du proces-verbal de mesure, sur demande formulee a 1'adminis-
tration.

Par centre, lorsqu'un proces-verbal de mesure fait apparai-
tre qu'une personne contrevient a 1'ordonnance dont question,
s'il est identifie, une copie lui est adressee I'invitant d'ailleurs
a regulariser la situation dans les 15 jours.

La volonte est ici — et nous ne pouvons que nous en
rejouir — d'avertir le contrevenant et de lui donner en quelque
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sorte un simple avertissement dans la mesure ou il remedie a
la situation dans Ie delai qui lui a ete imparti.

Les articles 13 et 14 nouveaux soulignent la volonte de
donner a I'administration la possibilite de surveiller Ie respect
de la.presente ordonnance et de prendre les mesures qui
s'imposent pour mettre fin a la situation irreguliere telle qu'elle
pourrait etre constatee.

Nous avons aussi reexamine, avec Mme Foucart, qui nous
a propose des amendements interessants, la problematique des
peines. Ces amendements prevoient Ie maintien d'une certaine
hannonisation entre les peines proposees dans 1'ordonnance
que nous vous presentons aujourd'hui et celles qui sont prevues
dans d'autres textes relatifs a 1'environnement, telle que 1'or-
donnance concemant les dechets.

Je pense aussi que nous devons rester extremement vigi-
lants dans 1'etablissement des peines. II serait difficilement
comprehensible de prevoir les memes peines pour quelqu'un
qui sciemment fait du bruit et quelqu'un qui sciemment jette
des dechets toxiques. II me parait des lors extremement impor-
tant d'etablir une gradation dans les differentes peines.

Tenant compte du fait qu'il est mis ici en place une proce-
dure d'avertissement de I'administration, il taut, si nous vou-
lons maintenir Ie caractere dissuasif, que les minima des peines
soient relativement importants, ce qui me semble etre Ie cas.

Quant aux maxima. Us peuvent etre assez eleves pour
permettre au juge dans les cas extremement graves de s'en
servir.

Dans la mesure ou il a ete decide d'accorder a I'administra-
tion qui, nous I'esperons, obtiendra Ie personnel necessaire
pour mener cette mission a bien; certaines prerogatives lui
permettant au besoin de prendre les mesures qui s'imposent,
nous avons dans Ie but d'optimaliser 1'efficacite de 1'ordon-
nance, depose un article 16 nouveau visant a prevoir que Ie
juge puisse lui aussi ordonner des travaux ou toutes autres
mesures destinees a reduire la nuisance, par exemple une
isolation du local d'ou provient Ie bruit ou 1'interdiction de
1'emission du bruit a certaines heures.

Je voudrais, avant de coriclure, attirer tout specialement
1'attention des auteurs de cette proposition et les membres de
notre assemblee sur Ie fait qu'il pourrait exister certaines
circonstances exceptionnelles qui devraient pouvoir necessiter
la non-application de cette ordonnance. Je pense notamment
a certaines manifestations ou certains chantiers lorsque la
nuisance apparait comme temporaire et incontournable.

Toutefois, je reconnais qu'il me semble difficile, au stade
actuel, d'admettre un certain nombre d'exceptions si 1'on ne
veut pas vider la proposition de son objet.

Je propose des lors que nous analysions a nouveau Ie
probleme de ces nuisances temporaires et incontournables
apres un ou deux ans d'application de cette nouvelle legisla-
tion.

Le cas echeant, nous pourrions alors en pleine connais-
sance de cause, amender le texte propose et etablir une liste
exhaustive des nuisances considerees comme incontournables
et temporaires.

La proposition d'ordonnance telle qu'elle nous est presen-
tee aujourd'hui, a le merite de definir, on ne peut plus claire-
ment, les normes, methodes et conditions de mesure.

Gageons que 1'Administration disposera des moyens neces-
saires en hommes et materiels pour faire respecter cette legisla-
tion qui a pour but de lutter centre les bruits parasites qui,
selon les acousticiens, sont les plus genants.

Que la mise en place de cette legislation nouvelle n'empeche
pas pour autant notre conseil de reflechir aux moyens a mettre
en ceuvre pour lutter contre le bruit de fond que constitue
principalement la circulation routiere.

Le groupe PSC votera ce texte largement debattu en com-
mission car il devrait permettre aux Bruxellois de vivre dans
un environnement plus serein. (Applmidissements sur les banes
de la majorite.)

M. le President. — La parole est a M. Roelants du Vivier.

M. Roelants du Vivier. — Monsieur le President, nous
savons aujourd'hui que la notion d'emergence est liee a 1'exis-
tence d'un bruit de fond. Vous comprendrez des lors que je
m'interroge quant au point de savoir si, dans cette salle de
seances, le bruit de fond sera constitue par le son de ma voix
ou par les colloques particuliers tenus par nos collegues. Je
vous laisse juge de ce point.

Aussi, au risque d'etre identifie comme le bruit parasite de
cette assemblee, je me hasarde a entreprendre mon interven-
tion, annoncant d'emblee que mon groupe soutiendra la pro-
position d'ordonnance en matiere de lutte contre le bruit qui
nous est soumise, car elle repond d'une maniere originale et
utile a la problematique de cette nuisance que les habitants
des zones urbaines ressentent particulierement, tant dans sa
duree que dans son intensite.

Des le depart, nous nous sommes associes a la demande
de notre collegue Hiiygens en cosignant sa proposition, ainsi
que d'autres groupes 1'ont fait. Ni mon groupe, ni moi-meme
ne revendiquons cependant la patemite de ce texte. Comme
un enfant ne peut avoir plusieurs geniteurs, il est juste de
souligner ici les merites de 1'unique pere de cette proposition
d'ordonnance et de feliciter M. Huygens, non seulement pour
avoir aborde la lutte contre le bruit sous un angle nouveau —
celui de 1'emergence d'un bruit par rapport au bruit de fond
— mais encore par rapport a la rigueur scientifique dont il a
fait preuve, que ce soit dans le texte propose au Conseil ou
lors de nos longues et interessantes discussions en commission.

A cet egard, j'ouvre une parenthese pour vous signaler que
par le biais de la presse, j'ai recemment pris connaissance
d'une statistique relative a la duree des seances plenieres et
des commissions des differentes assemblies. II y etait question
de la Chambre, du Senat, du Conseil regional wallon et du
Vlaamse Raad. Notre conseil n'etait pas mentionne. J'espere
que les statistiques relatives a nos reunions pourront egalement
etre transmises et publiees.

M. le President. — Cela a ete fait.

M. Roelants du Vivier. — Je vous en remercie, Monsieur
le President. Je n'en attendais pas moins de vous!

Je tiens egalement a feliciter les corapporteurs, Mme Le-
mesre et M. Harmel, pour leur excellent travail. Le document
de travail etabli par Mme Lemesre et insere au rapport qui
nous est presente ce jour est, a cet egard, un modele du genre.
II a permis qu'une discussion approfondie puisse etre entamee
sans preliminaires.

Je suis convaincu, non seulement en ma qualite de Presi-
dent de la Commission de 1'Environnement mais aussi en tant
que professionnel dans ce domaine depuis plus de quinze ans,
qu'un temps precieux est gagne en Commission, des lors qu'il
est repondu prealablement, dans un document ecrit, a quelques
questions fondamentales et avant d'en venir au debat d'opi-
nion. Dans ce domaine particulier du bruit, les trois questions
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posees par Mme Lemesre — sommes-nous competents? y
a-t-il matiere a reglementation? existe-t-il une base legale? —
et les reponses qui y ont ete apportees ont, je Ie repete,
pennis d'entamer immediatement la discussion sur Ie fond et
d'epargner du temps a la Commission de ce Conseil qui,
comme vous Ie savez, est saisie du plus grand nombre de
propositions d'ordonnance.

Le travail en Commission a porte ses fruits et les amende-
ments qui ont ete apportes au texte, sans en denaturer la
portee, 1'ont ameliore et complete. Je pense en particulier aux
discussions qui ont eu lieu a propos de la nuisance causee par
le bruit des avions.

Comme mon collegue Harmel, j'estime qu'il y a la une
opportunite a saisir, qui peut avoir une portee significative.

Je n'ai done, pour ma part, aucune remarque a formuler
etje souhaite qu'un vote positifsanctionne cette oeuvre legisla-
tive qui nous est particulierement chere, puisqu'elle emane de
1'un d'entre nous et non de 1'Executif.

Bien sur, cette proposition, une fois devenue ordonnance,
ne resoudra pas, comme 1'a dit M. Huygens tout a 1'heure, le
probleme du bruit dans son ensemble. D'une maniere plus
fondamentale, je suis convaincu que la reglementation secto-
rielle n'apportera pas non plus de solution definitive.

Avec les auteurs du plan national francais pour 1'environ-
nement, je reste persuade qu'il n'y aura pas d'amelioration
sensible de 1'environnement, et done de la lutte contre le bruit,
sans une integration a priori des preoccupations environne-
mentales dans les choix economiques et d'amenagement, c'est-
a-dire sans une certaine maitrise de la croissance.

Certes, 1'idee en soi n'est pas originale: c'est celle qu'ex-
prime 1'OCDE depuis dix ans, en recommandant la mise en
place de politiques anticipatoires, ou qu'a popularisee le rap-
port de la Commission mondiale pour le developpement a
travers la notion de developpement durable.

Toutefois, le developpement economique des annees '90
devra nous conduire a un meilleur equilibre entre les mesures
curatives, dont nous constatons le cout de plus en plus impor-
tant, et des mesures structurelles a la source, fondees sur la
prevention et la responsabilite collective.

L'art de la prevision est, de par sa nature meme, incertain
et ses enseignements doivent etre ecoutes avec prudence. Je ne
puis toutefois m'empecher d'etre impressionne par la tres
serieuse etude du Rijksinstituut voor Volksgezondheid en
Milieuhygiene des Pays-Bas relative a la politique a mener
dans ce pays en matiere d'environnement jusqu'en 2010.

Voici ce que, en s'en tenant aux mesures legislatives et
reglementaires actuelles, mesures pourtant considerees comme
severes a 1'aune de la Communaute europeenne, on est en
droit de s'attendre dans le domaine du bruit chez nos voisins:

— augmentation de 60 p.c. du pare automobile jusqu'en
2010;

— augmentation de 50 p.c. des mouvements d'avions et
de 60 p.c. des vols de nuit;

— augmentation parallele des convois ferroviaires, le tra-
fic-passagers augmentant de 40 p.c. jusqu'en 2010;

— augmentation de 25 p.c. des industries generatrices de
nuisances par le bruit. Lutter centre les effets de ces bruits
devrait couter quelque 18 milliards de francs beiges par an
aux Pays-Bas, en 2010 et au-dela.

Ces couts, souvent insupportables pour la collectivite, peu-
vent etre evites en partie. Cela suppose une politique de preven-
tion qui, si elle depasse nos frontieres regionales, voire nationa-
les, nous concerne et a laquelle nous pouvons apporter notre
contribution. L'ordonnance qui nous est proposee ce jour
apporte une pierre a 1'edifice. Une ordonnance-cadre sur le
bruit en sera une autre, un code de 1'environnement la char-
pente et 1'integration des preoccupations environnementales
dans les autres politiques en sera la cle de voute. Le groupe
PDF-ERE, en apportant aujourd'hui son soutien a la premiere
pierre, sait que 1'edifice n'est pas termine. II attend notamment
de 1'Executif une contribution marquante, conforme a ses
engagements programmatiques.

En conclusion, je souhaite qu'il nous soit possible un jour
de parler non de lutte centre le bruit, mais de gestion du
silence, un silence qui ne soit pas abyssal, comme 1'a dit
tout a 1'heure M. Huygens. Ce jour-la, sans nul doute, de
nombreuses mentalites auront evolue. (' Applaudissements sur
de nombreux banes.)

De Voorzitter. — Het woord is aan Mevrouw Creyf.

Mevrouw Creyf. — Mijnheer de Voorzitter, wanneer wij
het hebben over milieuvervuiling, denken wij eerder aan stin-
kende waterlopen, giftige storten en zure neerslag, dan aan
voorbijrazende auto's, lawaaierige drilboren of al te luidruch-
tige muziek. Nochtans is lawaai even schadelijk voor het milieu
als water-, lucht- en bodemverontreiniging. Elk levend wezen
heeft behoefte aan rust. Een overdaad aan lawaai veroorzaakt
fysiologische en psychologische klachten en stoornissen.

Ons recht op stilte wordt beschermd via wetten en regle-
menten die de geluidshinder beperken of voorkomen. De
industrie moet vaste normen respecteren. De muziek in open-
bare en private inrichtingen is gereglementeerd. Voor het in-
richten van wedstrijden en oefenritten met motorvoertuigen
moet er een vergunning worden aangevraagd. De uitlaat van
een motorvoertuig mag een bepaald geluidsniveau niet over-
schrijden. Ook wordt er door de rechtspraak aanvaard dat
men zich in sommige gevallen op «abnormale burenhinder»
kan beroepen. Er bestaat dus een en ander, hoewel heel wat
verkeerd loopt wegens gebrek aan controle.

Het voorstel van ordonnantie biedt ons een nieuw instru-
ment in de strijd tegen de geluidshinder. Het vult eenjuridische
leemte in doordat het een nieuwe bepaling invoert, namelijk
de immissie van geluidshinder, dit wil zeggen het meten en
waamemen van verspreide geluiden in het ontvangende milieu.
Het originele van het voorstel ligt in het begrip «overschrijding
van een geluidsniveau tegenover een achtergrondgeluid».

De klassieke benadering vertrekt van een geluidsbron en
poogt een reeks normen vast te leggen voor de emissie van
het geluid. Deze benadering blijft uiteraard essentieel. Een
geluidsbeleid moet erop gericht zijn de belangrijkste emissies
van geluid die oorzaak zijn van geluidshinder in de woonomge-
ving, aan de bron aan te pakken. In deze brongerichte aanpak
situeren zich vele gewestelijke, nationale en Europese maatre-
gelen.

Ik pleit ervobr dat dit voorstel van ordonnantie eveneens
in een brongerichte aanpak van de strijd tegen geluidshinder
wordt ingeschakeld. Het mag duidelijk geen alleenstaand
instrument zijn want daarvoor is de draagwijdte te beperkt.

Een van de beperkingen ligt precies in het achtergrondge-
luid zeif aangezien het als dusdanig buiten de toepassing van
dit voorstel valt. Het achtergrondgeluid kan sterk varieren in
aantal decibel. Het komt van het straatverkeer, de auto's,
moto's, bussen, trams, spelende kinderen, pratende mensen,
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straatwerken, enzovoort. Het geluid dat daar bovenop komt,
regelmatig, continue en pedodiek is en een drempel over-
schrijdt, valt wel onder de toepassing van dit voorstel. Wie
achtergrondgeluid veroorzaakt, wordt niet geviseerd; wie het
achtergrondgeluid overschrijdt, wel.

Het spreekt voor rich dat ook voor het achtergrondgeluid
een reglementering moet worden opgemaakt, te meer omdat
80 procent van het achtergrondgeluid veroorzaakt wordt door
het wegverkeer en dit geluid voortdurend toeneemt.

Belangrijk aan dit voorstel is de controle. Het aantal sono-
meters moet gevoelig' worden verhoogd, het personeel uit-
gebreid en opgeleid. Het nieuwe reglement staat of valt met
de toepasbaarheid en de controle. Wij kunnen enkel hopen en
verwachten dat de Executieve de nodige middelen en medewer-
kers ter beschikking stelt voor de toepassing van deze ordon-
nantie.

Een andere beperking ligt in de toepassing van het meten
van het bijgeluid in de rust- en woonruimten.

Deze beperkingen verminderen de waarde van het voorstel
niet. Het betekent enkel dat nog meer en andere maatregelen
nodig rijn in de strijd tegen de geluidshinder.

De CVP-fractie heeft dit voorstel mede ondertekend en zai
het goedkeuren. (Applaus.)

M. Ie President. — La parole est a M. Adriaens.

M. Adriaens, — Monsieur Ie President, Messieurs les
Ministres, Chers Collegues, Ie bruit est effectivement devenu
une nuisance majeure de notre societe. Et puisque M. Huygens
a evoque Shakespeare et Jacques Attali pour en attester, je
prendrai moi, comme temoin, Milan Kundera qui n'est pas
tendre envers un phenomene de plus en plus douloureusement
ressenti par nos contemporains et dit a juste titre que la
multiplication des agressions sonores «est un processus plane-
taire qui fait entrer 1'humanite dans la phase historique de la
laideurtotale».

Les ecologistes sont depuis longtemps attentifs a cette
problematique. Pour Ecolo, apporter une solution a la crois-
sance continue du bruit est une mission prioritaire de 1'Execu-
tif. Ce sont 1'amenagement du territoire, 1'organisation des
deplacements, 1'elaboration de mesures concretes, pratiques et
multiformes qui permettront de limiter, voire de diminuer
1'intensite des pollutions sonores qui agressent continuellement
notre systeme nerveux.

A priori, Ie groupe Ecolo ne considerait pas que la voie
legislative etait la meilleure pour ameliorer la situation. Dire
qu'il etait interdit de faire tel ou tel bruit ne nous paraissait
pas une voie prometteuse. Certains s'y sont cependant atteles
et c'est avec interet que nous avons etudie comment ils envisa-
geaient d'aborder Ie sujet.

Confirmant nos apprehensions, 1'etude en Commission de
la proposition d'ordonnance de M. Huygens et consorts a
montre qu'il etait tres difficile d'apporter de bonnes solutions
legistiques a un probleme aussi complexe. Les contraintes qui
limitent la portee de 1'ordonnance sont nombreuses et j'en
citerai quatre.

Tout d'abord, la proposition etudiee se contente d'aborder
les emergences de bruit, independamment du bruit de fond
qui est considere comme une donnee de base intangible sur
laquelle 1'ordonnance n'aura aucune prise. Et pourtant, il est
bien evident que c'est Ie bruit de fond, continu, lancinant,
souvent emis a des longueurs d'ondes physiologiquement noci-
ves, qui a 1'effet Ie plus nefaste sur la sante des habitants des

villes. Meme si 1'auteur insiste sur Ie fait que les individus
ressentent Ie plus mal les bruits supplementaires qui augmen-
tent la quantite de decibels recue, il est evident que Ie niveau
de base sur lequel viennent s'ajouter ces sons est la nuisance
majeure qui fait que tant d'habitants des villes revent de fuir
pour la campagne ou ils croient, souvent a tort, retrouver Ie
calme.

La deuxieme limitation importante de cette ordonnance
est due au fait qu'elle ne s'adresse qu'aux bruits percus a
1'interieur des batiments. Et pourtant, la ville comporte aussi
un espace public ou 1'on aimerait etre protege des agressions
sonores. Mais 1'ordonnance ne pouvait incorporer cet aspect
des choses et c'est regrettable, meme a une epoque ou Ie
«cocoonmg» est a la mode et ou trop de nos concitoyens
se replient sur la sphere privee ou ils esperent trouver une
protection, bien illusoire.

La troisieme limitation de 1'ordonnance est son champ
d'application proprement dit, c'est-a-dire les types de sons qui
peuvent etre pris en compte. Cet aspect de 1'ordonnance a
accapare une partie tres importante du temps que nous lui
avons consacre en commission. Les auteurs voulaient au
depart — M. Harmel 1'a souligne — exclure les sources sonores
dont 1'origine etait Ie trafic routier ou aerien. Ces sources sont,
en effet, de competence nationale et des conflits pouvaient
surgir avec Ie secretaire d'Etat national a I'Environnement qui
prepare d'ailleurs des arretes en la matiere, ce qui nous a valu
une course effrenee pour etre les premiers a sortir un texte legal.
Sans doute, avons-nous travaille trop vite en Commission et,
en particulier, certains articles nouveaux introduits par les
auteurs en derniere minute n'ont-ils pas ete etudies avec toute
1'attention qui s'imposait. J'espere que nous n'aurons pas a Ie
regretter.

Pinalement, pour ce qui est du champ d'application, la
Commission a prefere ne pas preciser dans Ie corps de 1'ordon-
nance les sources sonores prises en compte, souhaitant que Ie
juge se refere aux discussions en Commission pour savoir si une
source sonore est sanctionnable ou pas. C'est ainsi qu'outre ce
qui est de competence nationale, les commissaires ont souhaite
qu'on ne sanctionne pas les bruits causes par les enfants,
ni ceux causes par des vehicules de secours, pompiers ou
ambulances. J'ai done ete quelque peu etonne de la position
de M. Harmel qui a dit a cette tribune qu'on pouvait tout
prendre en compte et agir au cas par cas. Ce n'est pas ce qui
avait ete dit en Commission. Le rapport devait comprendre
les exclusions que nous avions citees. Je ne sais pas ce qu'il
adviendra en matiere de jurisprudence.

Derniere limitation peut-etre la plus importante: seules
seront sanctionnables les sources sonores mesurables suivant
les techniques prevues par 1'ordonnance. Ceci, en clair, veut
dire que la pollution sonore devra depasser les maxima autori-
ses pendant plus de 90 p.c. du temps de la periode de reference
de dix minutes. De plus, la pollution sonore devra etre suffi-
samment repetitive et reguliere pour que les services de con-
trole soient presents pour la mesurer au moment ou elle se
manifesto. Cette double limitation, imposee par les contraintes
techniques inevitables, reduira evidemment a bien peu de chose
le nombre de cas ou 1'ordonnance sera applicable.

En mettant tous ces elements ensemble, on peut conclure
que cette ordonnance s'adresse, en fait, aux bruits emis par
certaines machines d'entreprises ou de chantiers ainsi qu'a
ceux qui trouvent leur origine dans les dancings.

Et, comme par hasard, on peut constater que le secretaire
d'Etat a I'Environnement vient d'edicter une serie d'arretes de
1'Executifconcemant les engins de chantier, les compresseurs,
les grues a tour, les groupes electrogenes, les marteaux
piqueurs et les tondeuses a gazon. Finalement, nous sommes
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tous loges a la meme enseigne. Monsieur Huygens, et 1'Execu-
tif, aiguillonne par les propositions d'ordorinance, qu'elles
emanent de 1'opposition ou de la majorite, se sent force de
sortir des arretes couvrant Ie meme terrain et qui lui permettent
de dire, comme on vous Ie dira sans doute tout a 1'neure
«Votre proposition est interessante mais elle est inutile puisque
nous, Executif, avons deja regle Ie probleme par voie d'ar-
retes.»

II y a trois semames a peine, j'ai etc un peu decu par
certains commentaires lenifiants lors du debat de la precedente
ordonnance votee par Ie Conseil, quej'avais deposee a propos
des pesticides. Pourtant, cette ordonnance etait fmalement
bien plus efficiente que celle dont nous debattons aujourd'hui.
Certains 1'ont qualifiee de purement symbolique, ce qui n'etait
pas du.tout Ie cas. Quand on analyse cette ordonnance sur Ie
bruit avec un certain recul, il est certain qu'elle est tout aussi
symbolique. Mais cela ne devrait pas nous empecher de la
soutenir car elle traduk surtout la volonte du Conseil de faire
en sorte que la Region hruxelloise ne soit pas rendue invivable
par une pollution sonore omnipresente.

Une premiere traduction de cette volonte d'ameliorer la
situation serait peut-etre d'appliquer les normes d'isolation
acoustique prevues dans Ie reglement de batisse de 1'Agglome-
ration, toujours en vigueur. Ce qui ne parait pas toujours etre
Ie cas. Si une volonte de reduire Ie bruit existe reellement,
appliquons deja les lois et reglements existants.

Si Ie groupe Ecolo souhaite approuver cette ordonnance,
il ne peut toutefois en admettre un article precis. En effet,
1'article 7 entend reserver un traitement de defaveur, injustifie,
aux sources sonores musicales. Non seulement cet article est
injustifiable en lui-meme, mais plus encore, il fait double
emploi — comme M. Huygens 1'a rappele — avec un arrete
royal toujours en vigueur. M. Huygens nous dit qu'il a repris
1'arrete royal sans en modifier grand'chos.e. Peut-etre aurait-U
du Ie faire car, manifestement, il ne s'agit pas d'un tres bon
texte, qui comporte en outre des aspects precis totalement
irrealisables puisqu'il i.n.terdit toute source sonore musicale,
aussi infime soit-elle lorsqu'on se trouve dans un lieu ou Ie
bruit de fond est egal ou superieur a 35 decibels, C'est cette
toute petite partie de la proposition qui a permis au secretaire
d'Etat a 1'Environnement, etrangement s.ilencieux jusque la,
de conclure les d^bats en Commission en se moquant de la
proposition d'ordonnance et en affirmant qu'en approuvant
ce texte, nous allions interdire la foire du Midi, Ie cirque
Bouglione sur la place Flagey et autres manifestations populai-
res ou la musique vient s'ajouter a un environnement deji
particulierement sonore. Et effectivement, cela signifierait
qu'en appliquant notre ordonnance, de telles manifestations
seraientinterdites.

Nous demandons done a tous nos collegues conseillers de
soutenir notre amendement visant a supprimer cet article, car
Ie m.aintien de celui-ci devaloriserait une ordonnance que 1'on
renoncerait a appliquer des Ie depart. Le sort que 1'Assemblee
reservera a cet amendement determinera le vote de mon
groupe. S'il est accepte, nous voterons le texte. Dans le cas
contraire, nous ne pourrons que nous abstenir, car Ecolo ne
veut pas s'associer a un texte ou figure un article attaquant
specifiquement la musique et rendant impossible 1'application
pratique de 1'ordonnance.

Nous regretterions que la majorite n'admette pas notre
amendement qui se veut constructif. Nous avons, tout au long
des debats en commission collabore ^ la finalisation du texte
qui nous est soumis aujourd'hui. Ces trava.ux en Commission
de 1'Environnement fure.nt positifs, le texte initial a pu etre
ameliore et profondement transforme par des amendements
venant.de ia majorite comme de 1'opposition. Nous retiendrons

ce qu'a dit M. Harmel, a savoir qu'apres un temps d'expen-
mentation, nous pourrons essayer d'ameliorer le texte.

Le vote de cette ordonnance devrait marquer la volonte de
notre Conseil de ne pas accepter que s'ajoutent des pollutions
sonores evitables a une situation deja fortement degradee. Ce
ne sera qu'un tout petit element dans un arsenal encore a
construire. La philosophic qui sous-tend cette proposition est
positive et differe des arretes en discussion au niveau national
qui prevoient de ne plus accorder de permis de batir dans des
zones ou les bruits dus aux avions sont trop eleves. C'est tres
symbolique. A chacun sa logique: on traque la pollution
sonore pour ameliorer la vie des humains ou 1'on chasse les
humains pour que le bruit se perpetue sans probleme. C'est la
logique retenue au niveau 'national.

Ce n'est heureusement pas cette deuxieme logique, folle
selon les ecologistes, qui est defendue ici. Le groupe Ecolo
souhaiterait done, grace au vote de son amendement, pouvoir
soutenir un texte qui, meme s'il est loin d'apporter des solu-
tions a la multitude des agressions sonores qui nous entourent,
essaie de limiter certaines d'entre elles. (' Applaudissements sur
les banes Ecolo.)

M. le President, — La parole est a M. Gosuin, Secretaire
d'Etat,

M. Gosuin, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du Loge-
ment, de 1'Environnement, de la Conservation de la Nature et
de la Politique de 1'Eau. -— Monsieur le President, Mesdames,
Messieurs, rassurez-vous: je serai brefetje n'entamerai meme
pas une polemique a propos des situations caricaturales evo-
quees par 1'orateur precedent.

Comme la plupart des intervenants, nous souscrivons a la
proposition d'ordonnance. Nous sommes en effet conscients
que le bruit en milieu urbain est un des facteurs de pollution
qui peso le plus sur la vie des Bruxellois. En effet, c'est celui
qui est le plus perceptible dans notre cadre de vie. C'est
pourquoi, si nous devons tenir compte de la liberte d'autrui,
il faut aussi determiner les limites de celle-ci. La proposition
d'ordonnance presentee par M. Huygens ne peut done que
rencontrer 1'approbation de 1'Executif quant au fond. Bien
entendu, ce n'est qu'un premier pas vers 1'apprehension globale
du probleme du bruit en ville. Les debats en Commission de
rEnvironnement ont bien montre cette complexite.

Je voudrais vous rassurer: nous gerons ce probleme avec
le serieux et la diligence qui conviennent. L'lBGE est deja
investi d'un certain nombre de (aches relatives a la resorption
de notre environnement sonore. Une cellule « bruit» est consti-
tuee en son sein, Je reponds ainsi aux questions de M. Harmel.
Deux ingenieurs gerent cette cellule et des investissements en
materiel, partjculierement en sonometres, ont ete consentis.
Nous recevrons dans les prochains jours du materiel perfor-
mant et notamment une camionnette « bruit» destinee a circu-
ler en ville a la demande des communes et a la suite de
plaintes pour mesurer le niveau sonore dans des situations
particulieres.

En outre, comme vous le savez, 1'IBGE a etudie 1'impact
que pourrait avoir le TGV sur Bruxelles. Puisque 1'occasion
m'en est donnee,je me permets de repondre a une interrogation
formulee dans une question orale que devrait poser M. Fran-
cois Roelants du Vivier quant au point de savoir si nous
pourrons nous. Region bruxelloise emarger au Fonds d'envi-
ronnement de 11 milliards cree par le gouvernement national.
Malheweusement, a cet egard en reponse a une demande
ecrite, le Ministre Dehaene m'a officiellement fait savoir que
ce fonds ne serait pas destine aux communes de la Region
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bruxelloise. L'Executif, a 1'initiative du Ministre-President, a
cependant decide de faire appel a ce fonds afin d'obtenir une
part des investissements necessaires. Car des moyens financiers
devront etre consentis en la matiere.

En ce qui conceme Ie bruit des avions, M. Vandenhaute a
rappele a juste titre la situation d'irregularite dans laquelle se
trouve 1'Etat beige. La aussi, je regrette que depuis neufmois,
Ie Ministre des Communications n'ait pas repondu aux atten-
tes et qu'il ne soit meme pas present aux differentes conferences
interministerielles de 1'environnement. Dans ce domaine il
devra y avoir davantage de collaboration pour trailer un
probleme aussi important pour la vie de nos concitoyens.

Au niveau de 1'IBGE, outre ces dossiers tres brulants qui
ne sont pas de notre competence directe, il faut noter la prise
en compte d'une cartographic acoustique, en collaboration
avec mon collegue Jean-Louis Thys, ainsi que les ordonnances
«Etudes d'impact» et «Permis d'environnement» qui, bien
entendu, integreront les nouvelles donnees prescrites par la
presente proposition.

En outre, dans 1'enveloppe budgetaire devolue a 1'IHE,
une partie sera affectee a 1'installation de deux stations de
mesure de bruits de fond en Region bruxelloise et ce, des 1991.

Enfin, quant a 1'amalgame evoque par M. Adriaens, je
tiens a preciser que les six arretes sectoriels n'ont aucun rapport
avec cette proposition d'ordonnance. II s'agit de 1'application
de directives europeennes qui visent les problemes d'emission
et non pas d'immission.

Face a toutes ces initiatives et a la presente proposition, je
crois pouvoir dire qu'un pas important a ete franchi, grace
a une initiative du legislatif, en parfaite collaboration avec
1'Executif. C'est la raison pour laquelle nous soutenons cette
proposition d'ordonnance. (Applaudissements sur les banes de
la majorite.)

Examen et vote des articles

Onderzoek en stemming over de artikelen

M. Ie President. — La discussion generale est close et
nous passons a 1'examen des articles de la proposition d'ordon-
nance.

De algemene bespreking is gesloten en wij vatten de arti-
kelsgewijze bespreking van het voorstel van ordoimantie aan.

Chapitre I". — Champ d'application
et d6finitions legales

Article I", La presente ordonnance regle une matiere
visee a 1'article Wquafer de la Constitution.

Hoofdstuk I. — Toepassingsgebied
en wettelijke bepalingen

Artikel 1. Deze ordoimantie regelt een materie bedoeld in
artikel Wquater van de Grondwet.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 2. Definition.

Pour 1'application de la presente ordonnance, il faut enten-
dre par:

— source sonore: toute source sonore interieure ou exte-
rieure;

— source sonore musicale: toute modalite d'6mission de
musique provenant de sources sonores, permanentes ou tem-
poraires;

— voisinage: tous les locaux ou batiments situes dans
1'environ immediat, dans lesquels se trouvent des personnes;

— niveau de pression acoustique pondere LA: Ie niveau
de pression acoustique mesure conformement a la courbe de
ponderation A, exprime en dB (A), tel que defini par la norme
beige C97-122;

— niveau sonore ambiant: Ie niveau sonore equivalent
(LA T), exprime en dB (A), tel que defini par la norme beige
SOT-401 et mesure, pendant une periode de reference T, au
cours du fonctionnement de la source sonore;

— niveau de bruit de fond: Ie niveau sonore equivalent
(L^eqT), exprime en dB (A), tel que defini par la norme beige
SO 1-401 et mesure, pendant une periode de reference T, en
1'absence de tout fonctionnement de la source sonore;

— niveau de pression acoustique fractile L^gg: niveau de
pression acoustique en dB (A) depasse durant 90 p.c. de la
periode de reference T.

Art. 2. Bepaling.

Voor de toepassing van deze ordonnantie moet worden
verstaan onder:

— geluidsbron: eike geluidsbron, binnen of buiten;
— muzikale geluidsbron: eike vorm van muziekemissie,

afkomstig van blijvende of tijdelijke geluidsbronnen;
— buurt: alle in de onmiddellijke omgeving gelegen loka-

len of gebouwen waarin zich personen bevinden;
— gewogen geluidsdrukniveau L^: het geluidsdrukni-

veau, gemeten overeenkomstig weegcurve A, uitgedrukt in
dB (A), zoals bepaald in de Belgische norm C97-122;

— geluidsniveau in de omgeving: het equivalente geluids-
niveau (L^ .̂), uitgedrukt in dB (A), zoals bepaald in de
Belgische norm SO 1-401 en gemeten, gedurende een referentie-
periode T, met de geluidsbron in werking;

— achtergrondgeluidsniveau: het equivalente geluidsni-
veau (L^q.J.), uitgedrukt in dB (A), zoals bepaald in de Belgi-
sche norm SO 1-401 en gemeten, gedurende een referentiepe-
riode T, met de geluidsbron niet in werking;

— fractiele geluidsdrukniveau L^go: geluidsdrukniveau in
dB (A), overschreden gedurende 90 pet. van de referentie-
periode T.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 3. Champ d'application.

Les dispositions de la presente ordonnance concemant la
protection acoustique de tous les immeubles a usage d'habita-
tion, ou affectes au logement, ou abritant une activite humaine,
en ce compris, et sans que cette liste soit limitative, les immeu-
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bles a usage de bureau, les batiments scolaires, les hopitaux,
les hotels, les maisons de retraite, les internals, les salles de
spectacles et de reunions, les cafes et les restaurants. Restent
cependant exclus du champ d'application de la presente ordon-
nance, les immeubles industriels

Art. 3. Toepassingsgebied.

De bepalingen van deze ordonnantie hebben betrekking
op de bescherming tegen geluidshinder van alle gebouwen die
dienst doen als woning of die voor huisvesting bestemd zijn
of waarin een menselijke activiteit plaatsheeft, met inbegrip
van en zonder dat deze lijst beperkend is, de kantoor- en
schoolgebouwen, de ziekenhuizen, de hotels, de rusthuizen en
intematen, de schouwburg-, bioscoop- en vergaderzalen, de
cafes en restaurants. De industriegebouwen blijven echter bui-
ten het toepassingsgebied van deze ordonnantie vallen.

— Adopte.

Aangenomen.

Art. 4. L'emergence d'une source sonore.

Pour 1'application de la presente ordonnance, 1'emergence
d'une source sonore est definie comme la difference exprimee
en dB (A) entre:

— Ie niveau maximal de la pression acoustique produit
par Ie fonctionnement de cette source sonore, a savoir la valeur
maximale de pression acoustique instantanee exprimee en
dB (A) observee durant une periode de reference T, Ie sonome-
tre etant en mode «integration rapide» et

— Ie niveau de pression acoustique L^gg, tel que defini a
1'article 2.

Art. 4. Het overschrijden van het achtergrondgeluidsni-
veau door een geluidsbron.

Voor de toepassing van deze ordonnantie, wordt het over-
schrijden van het achtergrondgeluidsniveau door een geluids-
bron bepaald als het verschil, uitgedrukt in dB (A), tussen:

— het maximale geluidsdrukniveau, voortgebracht door
de werking van die geluidsbron, dit wil zeggen de maximale
waarde van het momentane geluidsdrukniveau, uitgedrukt in
dB (A), vastgesteld gedurende een referentieperiode T, met de
sonometer op «snelle integratie» en

— het geluidsdrukniveau L^o, zoals bepaald in artikel 2.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 5. La periode de reference.

Pour 1'application de la presente ordonnance, la duree de
la periode de reference T ne peut etre inferieure a 10 minutes.

Art. 5. De referentieperiode.

Voor de toepassing van deze ordonnantie, moet de tijds-
duur van de referentieperiode minimum 10 minuten bedragen.

— Adopte.
Aangenomen.

Chapitre I I . — Normes, methodes
et conditions de mesure

Art. 6. Valeurs limites des niveaux de bruit.
§ I". Les sources sonores exterieures a un batiment ou

interieures a celui-ci mais exterieures au local ou les mesures
sont realisees, ne peuvent causer une emergence superieure a:

— 3 dB (A) pour les locaux de repos (chambre a coucher
dans les habitations, dans les hopitaux, dans les hotels, etc.)
et dans les salles affectees a des activites de delassement necessi-
tant une protection acoustique particuliere (salles de concert,
studios d'enregistrement, theatres, salles de conference,
cinemas...);

— 6 dB (A) dans les locaux de sejour, c'est-a-dire dans les
locaux occupes Ie jour dans les habitations (living, salle a
manger, salon), bureaux et locaux scolaires etc.

§ 2. Les mesures sont realisees pendant la periode normale
d'occupation du local considere, en fonction de la destination
dudit local.

§ 3. Les emergences qui ne portent pas Ie niveau global a
30 dB (A) ou plus ne sont pas prises en consideration.

Hoofdstuk I I . — Normen, methoden
en meetomstandigheden

Art. 6. Grenswaarden van de geluidsniveaus.
§ 1. De geluidsbronnen, binnenin een gebouw ofer buiten,

maar buiten het lokaal waarin de metingen worden verricht,
mogen geen overschrijdingen veroorzaken hoger dan:

— 3 dB (A) in de rustruimten (slaapkamers in woningen,
ziekenhuizen, hotels, enz.) en in de ontspanningsruimten die
een bijzondere geluidsdemping vergen (concertzalen, opna-
mestudio's, schouwburgen, conferentiezalen, bioscopen, enz.);

— 6 dB (A) in de woonruimten, dat wil zeggen in de
ruimten van de woning die overdag worden bezet (woonkamer,
eetkamer, salon), in de bureaus en klaslokalen, enz.

§ 2. De metingen worden verricht tijdens de normale
bezettingstijd van de onderzochte ruimte, naargelang de
bestemming van deze ruimte.

§ 3. De overschrijdingen die het globaal niveau met boven
de 30 of meer dB (A) brengen, komen niet in aanmerking.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 7. Sources sonores musicales.
§ I61'. Les sources sonores musicales doivent etre amena-

gees de maniere a ce que Ie niveau sonore ambiant mesure
dans Ie voisinage:

— ne depasse pas de 5 dB (A) Ie niveau de bruit de fond,
si celui-ci est inferieur a 30 dB (A);

— ne depasse pas 35 dB (A) quand Ie bruit de fond se
situe entre 30 et 35 dB (A);

— ne depasse pas Ie niveau de bruit de fond quand celui-
ci est superieur a 35 dB (A).

§ 2. Toutes les mesures sont prises en niveau sonore equi-
valent L^eq.
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§ 3. Le niveau de bruit de fond minimal a prendre en
consideration est de 27 dB (A).

§ 4. Le niveau minimal de bruit de fond a prendre en
consideration peut etre modifie par arrete delibere en Executif.

Art. 7. Muzikale geluidsbronnen.
§ 1. De muzikale geluidsbronnen moeten zo opgesteld zijn

dat het geluidsniveau in de omgeving, gemeten in de buurt :
— niet meer dan 5 dB (A) bedraagt boven het achter-

grondgeluidsniveau, indien dit onder de 30 dB (A) ligt;
— niet meer dan 35 dB (A) bedraagt, indien het achter-

grondgeluidsniveau tussen 30 en 35 dB (A) ligt;
— niet meer dan het achtergrondgeluidsniveau bedraagt,

indien dit boven de 30 dB (A) ligt.
§2. Alle metingen worden verricht in het equivalente

geluidsniveau L ,̂.
§ 3. Het minimale achtergrondgeluidsniveau dat in aan-

merking komt, bedraagt 27 dB (A).
§ 4. Het maximale achtergrondgeluidsniveau dat in aan-

merking komt, kan bij een door de Executieve genomen besluit
worden gewijzigd.

M. le President — A cet article, M. Adriaens presente
I'amendement n0 t que voici:

Op dit artikel stelt de heer Adriaens volgend amendement
nr 1 voor:

« Supprimer cet article.»

« Dit artikel te doen vervallen.»

M. Adriaens. — Monsieur le President, je veux preciser
une nuance dans 1'excellent rapport de Mme Lemesre. Elle a dit
que la suppression de cet article exclurait les sources sonores
musicales. Ce n'est evidemment pas du tout le cas. Les sources
sonores musicales sont assimilees aux autres sources sonores
et elles seront severement reprimees, aussi severement que les
autres sources sonores. Mais nous ne souhaitons pas qu'elles
soient reprimees plus severement car nous n'y voyons aucune
justification. Pour nous, de toutes les formes de bruit la musi-
que est peut-etre celle qui est la plus supportable. C'est une
premiere raison du depot de cet amendement.

Deuxieme raison: un arrete royal le prevoit deja, il existe,
il n'est pas abroge. Cet article est done inutile.

Troisieme raison: — il est indique dans cet article — je
demande a tous les conseillers de bien le lire. «Les sources
sonores musicales doivent etre amenagees de maniere a ce
que le niveau sonore ambiant mesure dans le voisinage:...»
troisieme tiret «— ne depasse pas le niveau de bruit de fond
quand celui-ci est superieur a 35 decibels.»

Cela veut dire dans les faits qu'aucun bruit d'origine musi-
cale ne peut etre emis dans un environnement de 35 decibels
de bruit de fond. Malheureusement, ce niveau de bruit de fond
existe reellement dans notre region, de sorte que dans certaines
circonstances la moindre note de musique serait sanctionnable.
J'ai cite dans mon intervention a la tribune quelques exemples
ou des manifestations populaires a 1'exterieur depasseraient a
coup sur cette norme.

II y a la une certaine contradiction. Le plus simple serait
done de supprimer cet article 7. II ne s'agit pas, de notre

part, de contrecarrer cette proposition d'ordonnance, mais de
1'ameliorer.

M. le President. — La parole est a M. Huygens.

M. Huygens, — Monsieur le President, je m'etonne de la
remarque de M. Adriaens. Ce probleme a ete evoque a plu-
sieurs reprises lors des debats en commission: je pense meme
que les textes de loi ont ete produits. 11 me semble qu'en disant
ce genre de choses il redecouvre le monde !...

Un des rares documents legistiques appliques sur le terrain
est 1'arrete royal de fevrier 1977 relatif aux sources sonores
musicales. Si cet arrete est largement applique, c'est parce qu'il
y a reellement des problemes.

Je tiens a rappeler a M. Adriaens que la Commune d'lxel-
les, qui est la sienne, et qui a fort aimablement repondu a
1'enquete que j'ai menee dans les 19 communes, a renseigne
que sur 48 plaintes deposees en 1990, 36 avaient pour objet
des sources sonores musicales, discotheques et autres choses
de ce genre. Je suis moi-meme un melomane, j'adore la musi-
que, mais chacun sait comme moi combien en ete un transistor
«egoi'ste» peut nuire a tout un pate de maisons ou combien
une discotheque peut rendre la vie infemale a tout 1'entourage.

Precisement, c'est le seui article pour lequel nous n'avons
rien cree de neuf, nous n'avons fait que reprendre la disposition
ad hoc de 1'arrete royal de 1977. Je dirai meme que si nous
supprimions cet article, cela ne changerait rien a la realite du
fait que cet arrete existe. Nous avons simplement voulu elabo-
rer un texte synthetique pour faciliter la lisibilite par Putilisa-
teur.

II me parait assez anormal de dire ce genre de choses alors
que depuis 15 ans ce texte est applique sur le terrain.

De maniere generate, les remarques du groupe Ecolo sur
cette ordonnance, disant «c'est un peu trop ceci ou cela», ou
bien «on va soutenir 1'ordonnance a condition que» me don-
nent le sentiment que ce groupe ne souhaite pas soutenir cette
ordonnance. Voila la realite politique face a un acte legistique
concret en matiere d'environnement!

Je crois qu'il y a quelque chose d'assez significatif dans ce
que dit M. Adriaens dans son expose general, a savoir que la
lutte contre le bruit devrait etre une mission prioritaire de
1'Executif—j'ai dit moi-meme qu'il y a des mesures structurel-
les a prendre par 1'Executif— mais c'est tout de meme assez
etonnant a 1'egard de notre Assemblee, de dire ce genre de
choses, d'autant. plus qu'il ajoute que ce n'est pas par la voie
legislative que nous allons resoudre le probleme!...

Que je sache, pas de loi c'est la loi de la jungle, c'est le
_ renard libre dans le poulailler libre, Et en matiere de sources
sonores musicales, cela a deja souvent ete le cas.

M. le President. — La parole est a M. Adriaens.

M. Adriaens. — Monsieur le President, je voulais preciser,
par rapport a ce que dit M. Huygens, qu'il adapte un texte
existant mais en y ajoutant la notion d'immission, ce qui en
modifie completement le sens. Suivant 1'arrete royal on ne
peut pas, effectivement, depasser 35 decibels mais pour la
source dont il est question. Ici, on melange le bruit de fond et
cela change completement les donnees du probleme.

Pour ce qui concerne 1'exemple ixellois, je le connais bien
puisquej'habite Ixelles. Ce qui pose probleme ce sont les bruits
a 1'exterieur du dancing, au moment ou les gens en sortent. Je
connais bien cette problematique. Ce n'est pas n6cessairement
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la source sonore musicale qui est en cause. Enfin, M. Huygens
dit que nous ne souhaitons pas soutenir la proposition d'or-
donnance. Je crois avoir prouve par mon attitude au cours
des debats en Commission que ce n'est pas du tout Ie cas. Je
ne «redecouvre» rien. Nous ayons depose cetamendement et
nous 1'avons soutenu pendant les debate en Commission. Dans
un premier temps, les autres conseulers ne Font pas approuve.
Je rappelle ici Ie danger qu'il y a a conserver cet article dans
la proposition d'ordonnance: cela va la devaloriser alors que
tout Ie reste est tres acceptable, meme si cela ne resoudra pas
tous les problemes. C'est ce quej'ai voulu dire etj'ai indique
que 1'Executif devrait y mettre du sien. .

Nous souhaitons soutenir la proposition d'ordonnance
mais nous ne pouvons pas Ie faire si on maintient cet article 7.

M. Ie President. — L'article 7 et 1'amendement n° 1 de
M. Adriaens sont reserves. •

Artikel 7 en het amendement nr. 1 ajn aangehouden.

Art. 8. Correction pour sons purs. ! -

§ I". II apporte, aux normes fixees par Particle 7 de la
presente ordonnance une correction pour «son pur»:et une
correction pour «bruit impulsif». Lorsque Ie bruit considere
presente un caractere «impulsif» ou de «son pur» perceptible
par 1'agent charge d'effectuer des mesures, il sera ajoute 5 dB
(A) au niveau sonore mesure.

Lorsque Ie bruit considere presente un caractere de «son
pur», une mesure complementaire de niveau'sonore doit etre
realisee ^ differentes frequences (de 31,5 Hz a 8 KHz par
bande d'octave), conformement aux normes NBN en vigueur.

§ 2. Les facteurs de correction pour «son pur» ou «bruit
impulsif» mentionnes au § I" peuvent etre modifies par arrete
delibere en Executif.

Art. 8. Correcties voor zuivere geluiden.

§1. Aan de normen, vastgelegd in artikel7 van deze
ordonnantie, wordt een correctie voor «zuiver geluid» en een
correctie voor «impulsgeluid aangebracht. Indien het onderzo-
chte geluid een karakteristiek van «impuls-» of «zuiver
geluid» vertoont, waar te nemen door de ambtenaar belast
met het verrichten van de metingen, wordt aan het gemeten
geluidsniveau 5dB (A) toegevoegd. . .

Indien het onderzochte geluid een karakteristiek van «zui-
ver geluid» vertoont, moet een aanvullende meting van het
geluidsniveau worden verricht, op verschillende frekwenties
(van 31,5 Hz tot 8 KHz per octaafband), overeenkomstig de
geldende NBN-normen.

§ 2, De correctiefactoren voor «zuiver geluid» of«impuls-
geluid», vermeld m § 1, mogen bij een door de Executieve
genomen besluit gewijzigd worden,

— Adopte.

Aangenomen.

Art. 9. Caracteristiques du sonometre et analyseur.

§ I". Le niveau sonore en dB (A) est mesure a 1'aide d'un
sonometre dont les capacites de precision ne peuvent etre
inferieures a la norme CEI 651, classe 2.

§2. L'anseur statistique doit repondre aux caracteristi-
quessuivantes: • •

— la gamme dynamique 5s a 60 dB (A);
— le facteur de crete: niveau maximal de 10 dB (A);
— le temps d'observation:'de 10 minutes a 24 heures;
— 1'indication du niveau maximal;
—I'indication du niveau L^Q;
— le' nombre d'echantillons: minimum 120 par minute

pour les analyseurs a lecture instantanee ou 8 par seconde
pour les analyseurs a integration.

§ 3. Les mesures sont realisees avec la caracteristique
dynamique «rapide» ou L^ .

§ 4. Avant chaque mesure ou serie de mesures relatives a
une meme source sonore, le sonometre est etalonne a 1'aide
d'une source d'etalonnage acoustique.

§ 5. Les valeurs des parametres auxquelles doivent repon-
dre les analyseurs et les sonometres peuvent etre modifiees par
arrete delibere en Executif. .

Art. 9. Karakteristieken van de sonometer en analysator.
§ 1. Het geluidsniveau in dB (A) wordt gemeten met een

sonometer die minstens xoldoet aan de nauwkeurigheidseisen
bepaald in de IEC norm 651, klasse 2.

§ 2. De statistische analysator moet de volgende eigen-
schappen bezitten:

— het dynamisch gamma & 60 dB (A);
— de crestfactor: maximaal niveau van 10 dB (A);
— beoordelingstijd: van 10 minuten tot 24 uur;
— aanduiding van het maximale niveau;
— aanduiding van het L^gQ-arveau;
— bet aantal monstememingen: minimum 120 per minuut

voor analysatoren met momentane aflezing of 8 per seconde
voor de integratie-analysatoren. • —

§3. De metingen worden verricht met instelling van de
« snelle » dynamische karakteristiek of L^gg.

§ 4. Voor eike meting of eike reeks metingen met betrek-
king tot eenzelfde geluidsbron, wordt de sonometer met een
akoestische ijkbron geijkt.

§ 5. De waarden van de parameters waaraan de analysato-
ren en de sonometers moeten voldpen, kunnen bij een door
de Executieve genomen besluit worden gewijzigd.

— Adopte. •
Aangenomen.

Art. 10. Conditions de mesure. ; . .
Le niveau sonore et le niveau de bruit de fond sont mesures,

a 1'interieur d'un local ou d'un batiment, portes et fenetres
fermees, aucune correction n'etant apportee aux eventuels
defauts d'etancheite de celles-ci,

Les locaux restent meubles mais leurs occupants en seront
absents lors des mesures.
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Le microphone est place a un metre au moins de distance
des murs et a une hauteur de 1,20 m au-dessus du sol.

Art. 10. Meetomstandtgheden.
Het geluidsniyeau en achtergrondgeluidsniveau worden

gemet'en, binnenin een ruimte of gebouw, met deuren en vehs-
ters gesloten en zonder dat eventuele tekortkomingen inzake
dichtheid ervan het minst worden verholpen.

De ruimten blijven bemeubeld, maar hun bezetters zijn bij
de metingen oiet aanwezig.

De microfoon wordt geplaatst op ten minste een meter
, afstand van de muren en op een hoogte van 1,20 m boven de
' vioer. . ' .

— Adopte.
Aangenomen.

Chapitre I I I . — Rapports et sanctions

Art. 11, Rapport de mesure.
Le rapport de mesure doit obligatoirement mentionner:
—: la description precise du materiel de mesure utilise,

ndtamment ^e type et les caracteristiques du microphone;
— le plan des Ueux avec indication precise des points de

mesure; . '"' • ' ,
— la duree T de mesure adoptee en 1'espece;

— — la dat$ et 1'heure auxquelles les mesures ont ete effec-
tuees;' ' • , ''\:

- — les conditions de fonctionnement de la source sonore
' et les conditions atmospheriques si necessaire;

—; les niveaux acoustiques mesures, tant le niveau de bruit
de fond que le niveau sonore et les mesures complementaires
(bruit impulsif, analyse de frequence, etc.);

— la valeur du niveau sonore choisi comme reference en
application de la presents ordonnance;

— — les noms et qualites des agents ayant effectue les
mesures, .̂  '

. • . "Hoofdstuk HI. — Verslagen en straiten

Art. 11. Verslag van de meting.
Het verslag van de meting moet verplicht vermelden:
— de nauwkeurige beschrijving van het gebruikte meetma-

terieel, onder andere van het soort microfoon en de karakteris-
tieken ervan; -

— het plan van de omgeving met nauwkeurige aanduiding
van de meetpunten;

— — de metingstijd T, aangepast naargelang het geval;
_ — de datum en het uur waarop de metingen werden ver-
richt; ' . , , . - .

''—' de bedrijisomstandigheden van de geluidsbron en de
atmosferiscbe omstandigheden, indien nodig;

— de gemeten'geluidsniveaus, zowel het achtergrondge-
lutdsniveau als het geluidsniveauen de aanvullende metingen
(impufsgeluid, frekwentieanalyse, enz.);

— de waarde van het geluidsniveau dat in toepassing van
deze ordonnantie als referentie wordt gekozen;

— de namen en hoedanigheden van de ambtenaren die de
metingen ,hebben verricht.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 12. L'occupant et 1'auteur de la source sonore peuvent
prendre connaissance du rapport de mesure, sur demande
formulee a 1'Administration.

Si le rapport de mesure fait apparaitre qu'une infraction
a la presente ordonnance est commise, 1'Administration en
adresse copie au contrevenant, s'il est identifie, et 1'invite a
regulariser la situation dans un delai de 15 jours.

L'Administration ne d61ivre cet avis qu'une seule fois.
Art 12. De bezetter en de veroorzaker van de geluidshinder

kunnen na aanvraag bij de administratie het verslag van de
meting inkijken.

Indien uit het verslag van de meting blijkt dat deze ordon-
. nantie werd overtreden, stuurt de Administratie hiervan een
copie naar de overtreder, indien deze bekend is, en verzoekt
hem de toestand binnen de 15 dagen recht te zetten.

De Administratie stuurt slechts een bericht.
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 13.1. Sans prejudice des pouvoirs d'officier de Police
jydiciaire, les agents designes par 1'Executif sont competents
pour surveiller 1'execution de 1'ordonnance et rechercher les
actes qui contreviennent a celui-ci;

2. Ces agents peuvent proceder a tpus examens, controles,
enquetes et recueillir tous renseignements juges necessaires.

3. Dans le cadre strict de leur mission, les agents designes
peuvent egalement penetrer dans les installations pour autant
que celles-ci ne soient pas un domicile ou ses dependances au
sens de 1'article 10 de la Constitution.

4. Les agents designes conformement au present article
par 1'Executif doivent denoncer sans d61ai et au plus tard un
mois apres leur constatation, le non-respect des dispositions
de 1'ordonnance a:

• — 1'autoritejudiciairesi les faits sont constitutifs d'infrac-
tion;

—- 1'autorite communale pour la mettre en mesure
d'exercer ses pouvoirs de police administrative;

— 1'administration regionale competente.

' Art. 13.1. Ongeacht de bevoegdheden van de Officier van
de Gerechtelijke Politie zijn de door de Executieve aangewezen
ambtenaren bevoegd te waken voor de uitvpering van de
ordonnantie na te gaan en de overtredingen op te sporen.

2. Deze ambtenaren kunnen elk onderzoek, eike controle
en enquete uitvoeren en alle nuttig geachte inlichtingen verza-
melen.

3. In het strikte kader van hun opdracht mogen de aange-
wezen ambtenaren de installaties betreden, voor zover het geen
woning of de aanhorigheden ervan betreft, zoals bepaald in
artikel 10 van de Grondwet.

4. De overeenkotnstig dit artikel door de Executieve aan-
gewezen ambtenaren moeten zonder verwiji en uiterlijk een
maand na hun vaststelling die niet-naleving van de bepalingen
van de ordonnantie melden aan:

— de gerechtelijke overheid indien het overtredingen
betreft;

— de gemeentelijke overheid om haar in staat te stellen
haar administratief toezicht uit te oefenen;

— de bevoegde gewestelijke administratie.
— Adopt6.
Aangenomen.
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Art. 14. Mesures de police administrative,
Lorsque les agents designes conformement a 1'article 13

constatent des infractions a 1'ordonnance, ils peuvent, pour
mettre fin a la situation irr6guliere et en tout cas pour des
raisons de securite et de salubrite: ,

— interdire provisoirement 1'utilisation de la source
sonore qui depasse les seuils d'emergence prevus dans 1'ordon-
nance;

— saisir sur place les installations et appareils tant qu'ils
ne sont pas en etat de fonctionner de maniere conforme aux
presents de la presente; "

— prescrire 1'immobilisation d'objets dangereux, insa-,
lubres ou nuisibles tant qu'ils conservent un de ces caracteres;

— placer des scelles pour garantir les interdictions, saisies
precitees et immobilisations;

— prescrire des mesures urgentes et provisoires de nature
a reduire 1'insecurite, 1'insalubrite ou la nuisance resultant
d'agissements qui contreviennent a 1'ordonnance;

— en cas d'extreme urgence, proceder ou faire proceder
. au retablissement des lieux dans leur pristin etat.

Art. 14. Administratief toezicht.
Wanneer de overeenkomstig artikel 13 aangewezen ambte-

naren overtredingen op de ordonnantie vaststellen, kunnen ze,
om een eind te stellen aan de onregelmatige toestand, en hoe
dan ook om veiligheids- en gezondheidsredenen:

— voorlopig het gebruik verbieden van de geluidsbron die
de in de ordonnantie bepaalde grenzen overschrijdt;

— ter plaatse de installaties en toestellen in beslag nemen
zolang deze niet aan de voorschriften van deze ordonnantie
voldoen;

— de stilleging verpichten van gevaarlijke, ongezonde en
schadelijke voorwerpen zolang deze een van de genoemde
eigenschappen behouden;

— zegels aanbrengen om de naleving van de verbodsbepa-
lingen, inbeslagnemingen en de stilleggingen te waarborgen;

— dringende en voorlopige maatregelen voor te schrijven
om de onveiligheid, de ongezondheid ofde schadelijke eigen-
schap als gevolg van overtredingen van de ordonnantie te
verhelpen;

— bij dringende noodzaak overgaan ofdoen overgaan tot
het herstel van de plaatsen in hun oorspronkelijke staat.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 15. Sanctions.
§ 1°'". Est puni d'une amende de 100 francs a 300000

francs toute personne morale ou physique qui, etant proprie-
taire, detenteur ou utilisateur d'une source sonore, cree directe-
ment ou indirectement, ou laisse perdurer, une situation consti-
tutive d'infraction aux articles 6 ou 7 de la presente
ordonnance.

§ 2. Est puni d'un emprisonnement de 8 jours a 6 mois et
d'une amende de 200 francs a 600 000 francs ou d'une de ces
peines seulement, celui qui etant proprietaire, detenteur ou
utilisateur d'une source sonore commet 1'infraction definie au
§ I" du present article, sciemment ou dans un esprit de lucre.

§ 3. Est puni des memes peines, celui qui se soustrait ou
fait obstacle d'une quelconque maniere a 1'executipn de la
mission de controle et de surveillance dont sont investjs les
agents qualifies. . . • • • ' .

Art. 15. Straffen. , , •

§ 1. Wordt gestraft met een een bpete van 100 tot 30p 000
frank, eike rechts- offysische persoon die als eigenaar, bezitter
of gebruiker van een geluidsbron, rechtstreeks of onrecht-
streeks, een toestand veroorzaakt of laat voortduren -die een •
overtreding is van artikel 6 of 7 van deze ordonnantie. , ,

§ 2. Wordt gestraft met een gevangenisstraf van 8 dagen
tot 6 maanden en met een boete van 200 tot 600 000 frank of
met slechts een van deze straffen, hij die als eigenaar,'bezittel:
of gebruiker van een geluidsbron, bewust ofuit winstbejag, de
bepalingen van' de § 1 van dit artikel oyertreedt. ' ' '

§ 3. Wordt gestraft met dezelfde straffen, hij die zich ont-
trekt aan of op emgerlei wijze hindert bij de uivoeririg van de'
controle-oftoezichtopdracht waarmee de bevoegde ambtena-.
ren bekleed zijn, ' ' ' . ' " . ' .

— Adopte. . . "•

Aangenomen. . . ' , •

Art. 16. En cas d'infraction aux articles 6 et 7, Ie juge peut
• ordonner 1'execution des mesures qu^il present pour proteger
les voisins et 1'accomplissement de travaux destines 4 reduire,
faire reduire ou faire cesser les nuisances.. •: , . ,;'

Art. 16. Bij overtreding van artikel6 en 7, kan de rechter
bevelen tot het uitvoeren van de straiten, door hem .bepaald
'om de buren te beschermen en bevelen tot het voltpoien ,van
dewerken om de hinder te venninderen, te doen verminderen,
of er een eind aan te maken.

— Adopte. . . . . •

Aangenomen.

M. Ie President. — Le vote sur 1'amendement et 1'article
reserves ainsi que sur 1'ensemble de cette proposition d'ordon-
nance aura lieu tout a 1'heure. . .

De stemming over de aangehouden amendement en artikel
en over het geheel van dit voorstel van ordonnantie zai straks
worden gehouden.

Mesdames, Messieurs, nous interrompons maintenant les
travaux du Conseil pour entamer les travaux de 1'Assemblee
reunie de la Commission communautaire commune... '

—La seance est suspendue a 17 h35. ' '.

De vergadering is geschorstom 17u. 35. • ' .

— Elle est reprise a 18 h 40. ' , .

Ze is om 18 u. 40 her vat. • . ' , , . ' • ' • •

M. le President. — La seance du Conseil de la Region de' /
Bruxelles-Capitale est reprise.

De vergadering van de Brusselse Hoofdstedelijke Raad
wordt hervatten. ', ' , ,
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QUESTIONS D'ACTUALITE

DRINGENDEVRAGEN

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle les questions
d'actualite.

Aati de orde zijn de dringende vragen.
Mme Creyf a accepte de transfonner sa question d'actua-

lite en question orale, compte tenu de la technicite du sujet
qu'elle evoquera. De cette facon, Ie Secretaire d'Etat pourra
1'approfondir, ainsi qu'il Ie souhaite.

Cette question orale sera developpee lors de la prochaine
seance. .

Deze mondelinge vraag zai tijdens de-volgende vergadering
worden behandeld.

QUESTION D'ACTUALITE DE MME NAGY A M. PIC-
QUE, LE MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF,
SUR L'ABSENCE DU MINISTRE-PRESIDENT A
[/INAUGURATION DES LOCAUX DU CONSEIL

DRINGENDE VRAAG VAN MEVROUW NAGY TOT DE
HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE
EXECUTIEVE, OVER DE AFWEZIGHEID VAN DE
MINISTER-VOORZITTER OP DE INHULDIGING
VAN DELOKALEN VAN DE RAAD

M. le President. — La parole est a Mme Nagy pour poser
sa question.

Mme Nagy. — Monsieur le President, ma question a essen-
tiellement une portee symbolique.

Lors de 1'inauguration de cette salle, — dont nous avons
pu nous rendre compte des difficultes qui existent et des
am61iorations qui devraient encore etre apportees — nous
avons pu beneficier de la presence de hautes personnalites de
1'Etat, dont les Presidents des Chambres. Mais pas de celle du
Ministre-President. • : , . - . .

Les membres de 1'opposition, ainsi que certains collegues
de la majorite, ont estim6 que cette absence etait incomprehen-
sible. , -

Dans la presse satirique, on a pu lire que le Ministre-
President qui, pourtant, a 1'habitude de rehausser de sa pre-
sence les Conferences de presse comme les.etangs du Nord ou
autoes-manifestations, avait ete retenupar la remise d'un prix
a une personnalite.

Je voudrais demander au Ministre-President les raisons
pour lesquelles il n'etait pas present a cette inauguration alors
que des personnalites importantes se trouvaient parmi nous,
alors que notre Conseil est tout de meme 1'instance legislative.
Je regrette vraiment cette absence.

M. le President. — La parole est a M. le Ministre-President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif, — Cette ques-
tion, dont 1'interet societal n'echappera a personne en cette fin
d'apres-midi, m'amene a repondre de la maniere suivante.

D'abord, je crois que je n'ai pas a rendre compte de
mon agenda. Deuxiemement, mon absence etait due a un

engagement de longue date, a des exigences d'agenda qui
avaient ete imposees par moi-meme, tres anterieures d'ailleurs
a 1'information qui me fut adressee relative a 1'inauguration
de ces locaux.

En plus, pour une autre raison de courtoisie, que j'ai
eyoquee aupres du President du Conseil, je devais etre present,
— et pas seulement pour 1'objet de cette manifestation, — la
ou je devais etre et ou je suis alle.

Peut-etre mon absence vous a-t-elle pes6> Madame Nagy.
Je voudrais voir dans 1'expression de mon attachement, quel-
que chose de tres positif, mais je tiens toutefois a vous dire
qu'il ne faut jamais confondre affection et possessivite.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. MAINGAIN A
M. CHABERT, MINISTRE DES FINANCES, DU BUD-
GET, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DES RELA-
TIONS EXTERIEURES, SUR L'ETUDE COMMAN-
DITEE PAR LE MINISTRE CHABERT A
L'ASSOCIATION «MENS EN RUIMTE»

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER MAINGAIN TOT
DE HEER CHABERT, MINISTER BELAST MET
FINANCIEN, BEGROTING, OPENBAAR AMBT EN
EXTERNE BETREKKINGEN, OVER DE DOOR
MINISTER CHABERT BIJ DE VERENIGING «MENS
EN RUIMTE» BESTELDE STUDIE

M. le President. — La parole est a M, Maingain pour
poser sa question.

Le Ministre-President repondra en lieu et place de
M. Chabert, retenu par d'autres devoirs.

M. Maingain. — Monsieur le Ministre-President, une etude
a ete commandite par votre collegue, M. Chabert, avec 1'ac-
cord de 1'Executif a 1'association «Mens en Ruimte» et porte,
sur les aspects de Bruxelles, defi international, impact socio-
ecpnomique direct des institutions fondamentales intematio-
nales a Bruxelles.

Cette etude a ete realisee en deux temps. La premiere partie
est achevee et a ete remise au Ministre Chabert au debut de
cette annee; la deuxieme partie et les conclusions generates
seront terminees en decembre.

Dernierement nous avons voulu nous procurer, au cabinet
du Ministre Chabert, la premiere partie du texte en francais
de cette etude. II nous a ete repondu que le rapport de cette
premiere partie n'existait qu'en neerlandais et que la traduction
serait effectuee en fin d'annee, lorsque 1'etude serait entiere-
ment terminee.

Je dois done constater que les conseillers regionaux des
deux groupes linguistiques ne disposent pas simultan6ment
des memes informations.

Pourriez-vous me dire. Monsieur le Ministre, s'il a ete
remedie a cette situation et si la traduction du document de
«Mens en Ruimte» a ete effectuee? J'aimerais savoir aussi si

, des mesures sont prises pour qu'a 1'avenir 1'information puisse
etre fournie a tous les conseillers dans leur langue des la
parution des documents susceptibles d'etre portes a la connais-
sance des membres de 1'Assemblee.

La parole est a M. Picque, Ministre-M. le President.
President.
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M. Picque, Ministre-President de I'Executif. — Tout d'a-
bord, je dois done excuser 1'absence du Ministre Chabert qui
s'est excuse, aupres de vous egalement, Monsieur Ie President,
et je vais done donner connaissance de sa reponse.

II m'a informe que Ie contrat etabli pour 1'etude confiee
au Bureau d'Etudes «Mens en Ruimte» stipule que Ie rapport
final de cette etude sur 1'impact socio-economique des institu-
tions europeennes doit etre redige dans les deux langues.

Le premier rapport intennediaire a ete redige uniquement
en neerlandais etant donne qu'il devait permettre 1'avancement
des travaux du Bureau d'Etudes et n'etait done pas destine a
une publication mais uniquement a un usage interne. Ce n'est
que par complaisance a 1'egard du secretariat du parti auquel
appartient 1'honorable membre que le rapport provisoire a ete
mis a sa disposition. • .

Le Ministre Chabert a confirme que le rapport final destine
a la publication serait redige dans les deux langues. Ce principe
vaudra pour tous les documents issus de 1'etude «Mens en
Ruimte» destines a etre divulgues.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. MAINGAIN A
M. CHABERT, MINISTRE DES FINANCES, DU BUD-
GET, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DES RELA-
TIONS EXTERIEURES, SUR L'EMPLOl DU TITRE DE
VICE-PRESIDENT DE L'EXECUTIFDE LA REGION
DE BRUXELLES-CAPITALE

DRINGENDE VRAAG-VAN DE HEER MAINGAIN TOT
DE HEER CHABERT, MINISTER BELAST MET
FINANCIEN, BEGROTDMG, OPENBAAR AMBT EN
EXTERNE BETREKKINGEN, OVER HET GEBRUIK
VAN DE TITEL VAN ONDERVOORZITTER VAN DE
EXECUTIEVE VAN HET BRUSSELSE HOOFDSTEDE-
LIJKGEWEST

1'avenir, par megarde, d'aucuns lui pretent un titre dont il ne
dispose pas. ,

M. le President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picque, Ministre-President de I'Executif. — Monsieur
le President, M. Maingain a deja pose cette question.

M. Maingain. — En effet, Monsieur le Ministre-President,
a une autre occasion.

M. Picque, Ministre-President de I'Executif. — Je vais y
repondre pour M. Chabert, qui est absent.

II s'agit evidemment d'un titre officieux, non d'un titre
officiel, comme celui de Ministre pour les membres des Execu-
tifs regionaux et communautaires. Je crois que M. Chabert
1'avait fait remarquer.

Lorsque nous en avons parle, M. Chabert a pretendu qu'il
etait de tradition, dans certaines structures d'Executifs, de
donner le titre de Vice-president au ministre occupant le pre-
mier rang dans 1'ordre de preseance apres le Premier Ministre
ou le President. Ce n'est pas vrai partout. Jusqu'a present, je
n'ai pas juge qu'il s'agissait la d'une usurpation de titre. Je
reconnais volontiers que ce titre n'a pas etc prevu. N'oublions
cependant pas que le Ministre Chabert est le Ministre venant
en premier rang apres moi. De plus, nous le savoris, il est d'un
role linguistique different du mien. Lors de nos premiers
contacts officiels, M. Chabert avait, en effet, evoque cette
possibilite d'etre presente comme Vice-president de I'Executif.
Jusqu'a ce jour, je n'ai pas eu a me plaindre de ce qu'il se soit
peut-etre arroge cette foriction et ce titre de Vice-president. Je
vous signale, a titre personnel, que la chose ne me gene pas.

M. le President. — La parole est a M. Maingain pour
poser sa question. - - ' '•". ' ' • •

M. Maingain. — Monsieur le President, j'ose esperer que
le Ministre-President ne sera pas amene a endosser egalement
le titre de Vice-President de I'Executif pour compte -de son
collegue puisque, c'est lui qui est appele-a repondre a cette
question .en lieu et place du Ministre Chabert. : •

Nous avons recu recemment une invitation d'une associa-
tion privee en provenance de Berlare. Comme chacun le sait,
Mozart a faitetape a Berlare dans 1'espoir qu'un jour, un
Vice-president de I'Executif de la Region de Bruxelles s'en
souvienne...! Nous avons done recu cette invitation avec la
reference au titre de Vice-president de I'Executif de la Region
de Bruxelles-Capitale pour votre collegue M. Chabert qui
invitait. Le college des Bourgmestre et Echevins de la ville de
Bruxelles etait cite egalement comme autorite envoyant cette
invitation. L'accord grammatical n'etait d'ailleurs pas correct.
Ceux qui auront lu attentiyement le carton^d'invitation auront,
en effet, remarque I'absence d'un pluriel. Peut-etre est-ce deja
une premiere application d'une convention liant la Ville a
I'Executif, puisque le college et I'Executif ne font plus qu'un?
Mais il s'agit la d'un autre debat. ' -

QUESTION D'ACTUALITE DE M. DE MARCKEN DE
MERKEN A M. CHABERT, MINISTRE DES
FINANCES, DU BUDGET, DE LA FONCTION PUBLI-
QUE ET DES RELATIONS EXTERIEURES, SUR LES
AIDES ENVISAGEES PAR LA REGION DE BRUXEL-
LES-CAPITALE AU BENEFICE DES KURDES

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER DE MARCKEN
DE MERKEN TOT DE HEER CHABERT, MINISTER
BELAST MET FINANCIEN, BEGROTING, OPEN-
BAAR AMBT EN EXTERNE BETREKKINGEN, OVER
DE DOOR HET BRUSSELSE HOOFDSTEbELIJK
GEWEST GEPLANDE HULP AAN DE KOERDEN

, M. le President; — La parole est a M. de Marcken de
Merken pour poser sa question.

M. de Marcken de Merken. — Monsieur le President,
Monsieur le Ministre, deux millions de Kurdes fuient le geno-
cide. Le Ministre-President peut-il me preciser quelles sont les
aides envisagees par la Region de Bruxelles-Capitale dans le
cadre de notre mission humanitaire europeenne?

La parole est a M. Picque, Ministre-M. le President.
President.

Comme cette invitation falsait reference a la qualite de
Vice-president de M. Chabert, je me suis demande quelle etait
la disposition legale ou la deliberation de I'Executif 1'autorisant
a porter ce titre quelque peu usurpe. et quelles etaient les
mesures que I'Executif comptait prendre pour eviter qu'a

M. Picque, Ministre-President de I'Executif. — Monsieur
le President, je voudrais tout d'abord rappeler que la Belgique
participe activement & cette solidarite mtemationale. Avec
1'appui du^gouvernement, les Ministres nationaux competents
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en la matiere c6ntribuent largement — nous nous en rejouis-
sbns — au programme d'aide.

La Region de Bruxelles-Capitale ne peut prendre de mesu-
res concretes pour s'assoder a ce reseau international; mais
M. Ie Mmistre Chabert m'a confirme qu'il avait fait part de
son interet et de sa preoccupation au Premier Ministre en ce
qui conceme les initiatives prises au niveau national.,

Toutefois, je repete que nous ne po'uvons envisager uiie
intervention directe de la Region de Bruxelles-Capitale dans
Ie reseau •de solidarite assure par Ie pouvoir national.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. DE MARCKEN DE
• MERKEN A M. DESIR, MINISTRE DU LOGEMENT,

DE L'ENVIRONNEMENT, DE LA CONSERVATION
DE LA NATURE ET DE LA POLITIQUE DE L'EAU,
SUR LE DROIT 'DE TIRAGE DE LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE SUR UN FONDS PROVIN-
CIAL EN MATIERE D'EPURATION DES EAUX

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER DE MARCKEN DE
MERKEN TOT DE HEER DESIR, MINISTER BELAST
MET HUISVESTING, LEEFMILIEU, NATUURBE-
HOUD EN WATERBELEID, OVER HET TREKKINGS-
RECHT VAN HET BRUSSELSE HOpFDSTEDELIJK
GEWEST OP EEN PROVENCIAAL FONDS INZAKE
WATERZUIVERBNG

QUESTION D'ACTUALITE JOINTE DE M. PATERNOS-
TER, SUR LE DROIT DE TIRAGE DE BRUXELLES-
-CAPITALE SUR UN FONDS PROVINCIAL D'EPURA-
TIONDESEAUX

TOEGEVOEGDE DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER
,PATERNOSTER, OVER HET TREKKINGSRECHT
VAN HET BRUSSELSE HOOFDSTELIJK GEWEST OP
EEN PROVINCtAAL FONDS INZAKE WATERZUIVE-

• RING, - , • ' . ' , , .

M. le. President. — La parole est a M. de Marcken de
Merken pour poser sa question.

M. de Marcken de Merken. — Monsieur le President, la
Region de Bruxelles-Capitale conserve un droit de tirage sur
la r6partition des fonds alloues par la Province de Brabant
pour lutter centre les inondations et pour 1'epuration des eaux.
• Monsieur le Ministre peut-il preciser les montants auxqu'els
la Region peut pretendre et qu'il compte reclamer a la Pro-
vince, tenant compte de la part contributive reelle des Bruxel-
lois dans 1'institution provinciale, les demarches qu'il a deja
entreprises en ce sens aupres des responsables provinciaux et
le delai dans lequel il compte obtenir les montants dus?

M. le President. — La parole est a M. Paternoster pour
poser sa question jointe.

• M. Paternoster. — Monsieur le President, pour gagner du
• temps, je m'associe a la question de M. de Marcken de Merken.

; M. le President. — La parole est a M. Desir, Ministre.

. M. Desir, Ministre du Logement, de 1'Environnement, de
la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau. —
Monsieur le President, il m'est impossible de repondre en trois

minutes a ce qui pourrait faire 1'objet d'une interpellation. Ce
n'est pas la premiere fois que 1'on evoque cette situation, dont
la presse s'est evidemment fait 1'echo.

Puisqu'on me pose des questions precises, j'ai demande que
1'on me prepare un historique, que je vous livre brievement.

En ce qui conceme le droit de tirage dont dispose notre
.-Region sur les fonds de la province de Brabant, combrmement
a la loi du 26 mars 1971 sur la protection des eaux de surface
centre la pollution, la Region flamande a reclame, des 1983,
une contribution a la province de Brabant pour financer la
societe d'epuration situee dans le Brabant flamand.

Ce financement a ete effectue a charge des recettes provin-
ciales. II fut done inscrit au budget et preleve sur les fonds
propres de la province de Brabant.

La Region Bruxelloise et le Brabant wallon, ne disposant
pas encore de societes d'epuration a cette epoque, recurent des
interventions compensatoires.

Ainsi done, le Brabant flamand fut seui a percevoir ces
interventions en 1983 et 1984 et les montants compensatoires
ne furent preleves que de 1985 a 1988.

La Flandre a ainsi touche plus de 702 millions, alors que
Bruxelles recut 305 millions et le Brabant wallon 146 millions.

La province de Brabant, qui eprouvait des difficultes a
integrer cette participation dans son budget, a leve en 1989,

' une taxe, malheureusement intitulee «taxe pour 1'amelioration
et la protection de l'environnement».

Cette fois, le critere de repartition a ete choisi en fonction
du nombre d'habitants. •:

L'estimation de cette taxe fut la suivante: 179 millions
pour la Flandre, 183 millions pour Bruxelles et 57 millions
pour le Brabant wallon.

Cette nouvelle repartition met bien entendu en evidence
I'injustice flagrante qui avait preside a la repartition de la
dotation durant les six annees precedentes.

Cette nouvelle taxe provinciale a ete supprimee en 1990.
Quelle est done la situation aujourd'hui? Bruxelles peut

disposer du solde du fonds provincial sur lequel on trouve les
305 millions recoltes de 1985 a 1988 et le montant estime de
la taxe de 183 millions. II convient cependant de deduire les
quelques travaux deja realises a 1'initiative des intercommuna-
les qui repr6sentent 35,7 millions.

Le solde du fonds est aujourd'hui de 452 millions, mais il
y aura lieu d'y ajouter 1'excedent de la taxe percue pour
Bruxelles en 1989.

On peut a ce sujet avoir une esperance d'enrolement qui
pourrait atteindre 65 millions au vu de ce qui a ete transmis
aux differentes recettes des contributions si 1'on ne tient pas
compte de remboursements indus.

Quoi qu'il en soit, tout ceci est encore theorique, le montant
exact nous sera communique par la province vers la fin du
mois de mai.

En ce qui conceme la recuperation des montants insuffi-
sants verses a Bruxelles en 1983 et 1985, cette eventualite
s'oppose au principe de 1'universalite du budget qui veut que
toute depense soit couverte par des recettes.

Par ailleurs, ces budgets ainsi que les comptes, ont ete
approuves et votes par le Conseil provincial au cours de ces

692



Seance pleniere du vendredi 26 avril 1991
Plenaire vergadering van vrijdag 26 april 1991

differentes annees. C'est a ce moment la qu'il y avait lieu de
reagir.

En deux mots, nous pouvons disposer du solde du fonds,
soit 452 877 533 francs auxquels s'ajouteront quelque 65 mil-
lions, nous permettant ainsi de financer des travaux pour pres
de 517 millions. .

La question importante est de savoir comment nous pou-
vons aujourd'hui disposer de ces fonds?

La reponse est claire, elle se trouve dans le reglement
d'octrpi des interventions issues de la perception de cette taxe
(proposition 131) votee pour la province Ie 10 octobre 1989 et
qui specific qu'il s'agit de «depenses d'investissements prises
et agreees par notre region en matiere d'eg6uttage, d'assainis-
sement ou d'epuration des eaux». Ce reglement precise aussi
que: «des avances seront consenties par la province sur presen-
tation de projets d'investissements justifies par des proces-
verbaux d'avancement des travaux.»

L'ensemble des adjudications que j'ai fait lancer 1'annee
derniere et qui comprend la realisation des grands collecteurs
de la station d'epuration sud a Forest, Saint-Gilles, Anderlecht
(soit pres de 325 millions), ainsi que les lots 1, 2 et 3 de la
station elle-meme (pres de 2 milliards) pourront ainsi beneficier
des conditions requises par la province pour acceder au mon-
tant inscrit a 1'article 24/21 du fonds provincial.

Les travaux de la station sud et de ses grands collecteurs
s'etaleront sur les annees 199.1^199,2 et 1993. Nous pourrbns
ainsi rapidement utiliser les fonds encore detenus par la pro-
vince.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
van de Heren de Lobkowicz, De Decker en Cools, bij arti-
kel 1. , ,

Mme Stengers. — Monsieur le President, j'ai paire ayec
Mme Foucart.

M. De Coster. — Monsieur le President, j'ai paire avec
M. De Decker. • .

M. le President. -— II en est pris note. .

M. Moureaux. — Monsieur le President, je demande une
suspension de seance de quelques minutes. , • • .

M. le President.—Elle est de droit. ^
— La seance est suspendue a 19 heures.
De vergadering wordt om 19 uur geschorst.
— La seance est reprise a 19 h 15. ' .
De vergadering wordt om 19 u. 15 hervat.

ORDRE DES TRAVAUX

REGELING VAN DE WERKZAAMHEDEN

VOTES RESERVES

AANGEHOUDEN STEMMINGEN

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, nous aliens
proceder au vote sur les amendements et articles reserves.

Dames en Heren, wij stemmen over de aangehouden amen-
dementen en artikelen.

PROJET DE REGLEMENT MODDFIANT LE REGLE-
MENT DU 31 MAI 1990 INSTAURANT UNE TAXE DE
PROPRETE ET DESECURTTE URBAlNES

ONTWERP VAN VERORDENING HOUDENDE WIJZI-
GING VAN DE VERORDENING VAN 31 MEI 1990
BETREFFENDE DE OPRICHTING VAN EEN BELAS-
TTNG VOOR STADSREINHEDD EN -VEILIGHEDD

M. le President. — L'ordre dujour appelle les votes nomi-
natifs sur ramendement et 1'article reserves et sur I'ensemble
du projet de reglement modifiant le reglement du 31 mai 1990
instaurant une taxe de proprete et de securite urbaines.

Aan de orde zijn de naamstemmingen over de aangehou-
den amendement en artikel en over het geheel van het ontwerp
van verordening houdende wijziging van de verordening van
31 mei 1990 betreffende de oprichting van een belasting voor
sfadsreinheid en veiligheid.

Mesdames, Messieurs, nous passons au vote sur ramende-
ment de MM. de Lobkowicz, De Decker et Cools, a 1'arti-
cle I".

M. Moureaux. — Monsieur le President, nous nous trou-
vons dans une situation quelque. peu particuliere aujourd'hui
a la. suite d'evenements qui toucheht plusieurs cpnseillers et
membres de 1'Executif, absents pour des raisons imperieuses,
notamment des raisons de sante, oii qui s6nt retenus par des,
obligations familiales. Certains d'entre eux avaieUt demande
a des collegues de pairer et les pairages ne sont appareinment
pas en voie d'etre respectes, ce qui pqur.un chef de groupe
politique, constitue toujours une surprise. .

Dans ces conditions, monsieur le President, comme. nous
ne souhaitons pas nous livrer a un jeu ou d'aucuhs participent
a certains votes et ensuite se retirent au gre de leur humeur,
nous vous demandons — et je le fais au nom de I'ensemble
des chefs de groupe de la majorite — de reporter I'ensemble
des votes de cejour a lundi 14 heures.

M. le President. — Si cette proposition reciieille 1'assenti-
ment de I'Assemblee, nous adresserons des telegrammes aux
membres — telegrammes qui tieridront lieu de convocation —
afin de reunir I'Assemblee reunie et le Coriseil lundi prochain
a 14 heures.

Puis-je considerer que cette propositiori est acceptee"?
(Vives protestations sur les banes Ecolo.)

Mme Nagy. — Monsieur le President, je demande le vote'
sur cette proposition.

M. Moureaux. — Par assis et leve.

M. le President. — II y a done line proposition — emanant
des groupes de la majorite tendant a r6unir I'Assemblee reunie
et ensuite le Conseil lundi prochain a 14 heures. , • .

Je mets cette proposition au vote par assis et leve. (Protes-
tations sur les banes Ecolo.) '• . , . . ...
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Mme Nagy. — Non, Monsieur Ie President.

Nous faisons une autre proposition: celle de proceder au
vote prevu 6. 1'ordre du jour de 1'Assemblee reunie et de
suspendre ensuite nos travaux.

M. Ie President. — Je mets aux voix la proposition de
reunir lundi procham a 14 heures 1'Assemblee reunie et ensuite
Ie Conseil...

Mme Nagy. — Monsieur Ie President, c'est se moquer des
personnes qui sont presentes depuis ;ce matin et qui attendent
que 1'on precede a ce vote.

La realite, Monsieur Ie President, est que votre majorite
ne peut pas assurer Ie quorum.

M. Ie President. —Je suis saisi d'une proposition...

Mme Nagy. — J'ai fait une autre proposition, Monsieur
Ie President.

M. Ie President. — ... de suspension de nos travaux et
de reconvocation de PAssemblee reunie et du Conseil lundi
prochain a 14 heures.

Je mets cette proposition au vote par assis et leve.

Mme Nagy. — Le public appreciera, Monsieur Ie President.
(Vives exclamations sur de nombreux banes.)

Nous avons quant a nous fait une autre proposition,
consistant a proceder maintenant au vote sur la proposition
d'ordonnance qui figure a 1'ordre du jour de 1'Assemblee
reunie.

— La proposition enoncee par le President, mise aux voix
par assis et leve, est adoptee.

Het voorstel uitgedrukt door de Voorzitter, bij zitten en
opstaan in stemming gebracht, wordt aangenomen.

La seance est levee.
De vergadering is gesloten.

. (La seance est levee a 19 h 20.)
(De vergadering is gesloten om 19 u. 20.)
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